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LE TRAVAIL ©3S E ?JÎ,A'SST l*S DAMS I/ES MANU-

FACTURES. 

Le l" mars 1848, une commission dite des travailleurs 

prenait place sur les sièges du Luxembourg, il s'agissait 

de résoudre ce qu'on appelait alors le grand problème du 

travail ; il fallait « arracher l'ouvrier à. la tyrannie du ea-

« pilai, » et refaire sur de nouvelles bases « ces lois abu-» 

« sives qui, en empêchant le travailleur de cultiver son in-

« fe///gence, portaient atteinte à la dignité de l'homme. » 

Le premier acte de cette commission, dont faisaient partie 

ceux qui bientôt devinrent les chefs de section des ateliers 

nationaux, ce fut la réduction à dix heures par jour de la 

durée du travail. Nous pourrions dire que ce fut là le seul 

acte de cette commission dont les séances ne lardèrent pas 

a s égarer, sous l'inspiration de son président, dans l'exa-

men de ces théories étranges qui, sous prétexte d'organi-

ser le travail, allaient bientôt en tarir la source. Chose 

singulière ! parmi ces hommes convoqués aussi brusque-

ment à l'examen des questions que soulève l'amélioration 

du sort des classes laborieuses, pas un ne songea seule-

ment à jeter les yeux sur ces bureaux devant lesquels on 

les faisait asseoir. Il y avait là précisément une loi toute 

laite, que la chambre des pairs discutait encore la veille 

même du jour où on la chassait; une vraie loi sur le Lra-

'ïil, celle-là, la plus urgente, la plus importante de tou-

tes, car elle prend la classe laborieuse à son début, car 

elle est une loi morale en même temps qu'une loi écono-

mique : — la loi sur le travail des enfants. 

Ce projet, auquel un jour de répit dans le' fait révolu-

WBuaire de cette époque eût permis de donner la sanc-

tion législative, avait été cependant assez mûrement mé-

Érî c'était le résultat des études de plusieurs commis-

es spéciales, et les orateurs les plus autorisés de la 

chambre des pairs y avaient apporté le tribut de leur ex-

périence et de leurs lumières. 11 n'y avait pour les réfor-

mateurs de 1848 qu'à copier. Mais qu'importait alors le 
s°rt de cette classe de travailleurs ? les enfants n'étaient 

Pas enrôlés sous les bannières du Champ-de-Mars : y 

avaiL-il à s'occuper d'eux ? D'ailleurs, et c'est peut-être là 
ai) s»i une des causes de l'indifférence que nous signalons, 

ne loi réglementaire du travail des enfants a toujours 

I ouve plus de résistance de la part des ouvriers, que de 

^ l'art des patrons eux-mêmes ; car c'est surtout par l'qu-
r 'er que l'enfant est exploité, au grand détriment de ses 

wees physiques et de ses facultés morales, et c'est priu-

pa>emeut contre cette exploitation qu'il convient de le 
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tji ," s sa main, et qui importe au plus haut degré au 
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 l,,c'ures l'ait connaître quelle est, au poinlde vue 

kifa , [' , y?"l" ,> 1» comparaison à l'aire cuire les dépar-

' ( ' " ieeilesu parlements d'agriculture. 

Il y a en France dix-neuf départements qui '[sont, plus 

spécialement industrieux, peuplés d'usines, de manufac-

tures, d'ateliers, où viennent s'agglomérer un grand nom-

bre d'ouvriers de tout âge et de tout sexe. Or, tandis que 

la moyenne de* naissances illégitimes est, dans les' autres 

départements, de 383 sur 10,000, elle est de 949 dans ces 

dix-neuf départements, Au pointde vuedelacriminalité, les 

statistiques donnent les résultats suivants S dans les dix-

neuf départements industrieux il y a, pour crimes contre 

les personnes, 1 accusé sur 10,805 habitants; dans les 

autres départements, 1 accusé sur 15,137; pour crimes 

contre les propriétés, 1 accusé sur 4,792 habitants ; dans 

les autres département^ 1 accusé sur 8,608 habitants. 

Sur 185,075 accusés traduits devant les Cours d'assises 

de 1825 à 1850, la population ouvrière industrielle pro-

prement dite donne un contingent de 42,382 accusés; et, 

dans ce chiffre, les mineurs de 21 ans comptent pour 17 
sur 100. Sous le rapport militaire, pour 10,000 jeunes gens 

déclarés aptes au service* les départements agricoles ne 

présentent que 4,029 infirmes ou difformes et réformés 

comme tels; dans les départements industrieux , pour 

10,000 jeunes gens valides, 9,930 infirmes ou difformes. 

Et dans les limites de cette désolante disproportion, on, 

trouve pour 10,000 jeunes gens valides, dans la Marne, 

10,309 infirmes réformés; dans la Seine ■ inférieure, 11,990; 
dans l'Eure, 14,451 ; c'est-à-dire que, sur 12 jeunes gens 

arrivés à l'âge de vingt-ans, il y en a 8 que l'industrie a 

abâtardis, usés avant le temps. 
11 est inutile d'insister longuement sur ce point: c'est 

là un résultat que constatent toutes les études auxquelles 

se sont livrés leshommes les plus compétents, à savoir que 

l'affaiblissement des forces physiques, ainsi que la dépra-

vation morale se révèlent d'une façon déplorable dans les 

centres manufacturiers; et que, comme le disait le rap-

port du bureau des manufactures, ce résultat se rencontre 

surtout là où l'industrie emploie le plus d'enfants, là où 

les enfants sont reçus plus jeunes dans les fabriques. 

C'est pour remédier autant que possible à. un état de 

choses aussi menaçant que la loi du 22 mars 1841 est in-

tervenue. De l'aveu même des auteurs du projet de loi, ce 

ne pouvait être là qu'un essai, et il ne fallait pas s'aventu-

rer irop hardiment dans une voie où à chaque pas on ris-

quait de se heurtera des habitudes prises depuis longtemps 

et à des intérêts de fabrication qu'il fallait craindre de 

compromettre par une réforme trop radicale. L'expérience 

a répondu : elle a démontré que la loi était insuffisante et 

que ses tempéraments présentaient un danger sérieux. 

Aussi un nouveau projet de loi fut-il proposé en 1846 : 
la Chambre des pairs, nous l'avons dit, discutait encore 

ce projet le 21 février 1848. 
Dans le sysième de la loi de 1841, les enfants ne peu-

vent être admis au travail avant huit ans accomplis; de 

huit à douze ans, la durée du travail ne peut excéder huit 

heures sur vingt-quatre; de douze à seize ans, douze heu-

res sur vingt-quatre. Tout travail de nuit est interdit pour 

les enfants au-dessous de treize ans. Nul enfant âgé de 

moins de douze ans ne peut êlre admis dans un atelier 

qu'autant qu'il est justifié qu'il fréquente une école publi-

que, et il doit suivre l'école jusqu'à douze ans. Les en-

fants âgés de plus de douze ans sont dispensés de suivre 

l'école s'il est justifié qu'ils ont reçu l'instruction primaire 

élémentaire. Ces dispositions de la loi sont seulement ap-

plicables aux manufactures, usines et ateliers à moteur 

mécanique ou à feu continu, ou à toute fabrique occupant 

plus de vingt ouvriers réunis en atelier. Telles sont les 

principales dispositions de la loi. L'article 8 ajoute que 

des règlements d'administration publique devront assurer 

le maintien des bonnes moeurs, assurer l'instruction pri-

maire et l'enseignement religieux, empêcher tout mauvais 

traitement, tout châtiment abusif, etc— mais ces règle-

ments sont encore à faire, bien qu'ils dussent évidemment 

donner à la loi sa véritable sanction. 

Cette loi, il est facile de le comprendre, présente de gra-

ves inconvénients. La plus fâcheuse de ses dispositions 

est celle qui place en dehors de ses prescriptions une cer-

taine catégorie d'ateliers — ceux dont le moteur n'est pas 

mécanique ou à feu continu, et ceux qui ne se composent 

pas de plus de vingt ouvriers. Comme le disait l'exposé 

des motifs du projet de loi de 1847, « les faits constatés 

« par la pratique démontrent que, moins qued'autres peut-

« être, ces établissements sont exempts des vices que la 

« loi a voulu prévenir; que c'est là précisément, dans les 

« petits ateliers, que la préoccupation exagérée de l'éco-

« nomie et du bon marché peut exposer les enfants à uu 

« travail excessif; que les précautions de sûreté et de sa-

lubrité les plus nécessaires peuvent être plus souvent 

« négligées, et que les mauvais exemples, plus rapprochés 

« des jeunes ouvriers, peuvent agir plus directement sur 

« leur moralité. » Ajoutons que, dans l'intérêt de 1 indus-

trie elle-même, les exceptions de la loi, notamment quant 

au nombre des ouvriers, facilitent une concurrence irregu-

lière entre les exploitants d'une même fabrication; et tel 

établissement qui n'occupe que vingt ouvriers, se trouve 

placé dans des conditions moins rigoureuses que tel autre 

qui en occupe vingt et un. Aussi voit-on fréquemment des 

fabricants qui, pour se soustraire aux prohibitions de la loi, 

restreignent le nombre de leurs 'ouvriers et se trouvent 

ainsi, quant au minimum d âge et au maximum de durée 

du travail, à l'abri de toute plainte, de toute poursuite. 

C'est la un abus déplorable. Les ateliers au-dessous de 

vingt ouvriers, et le nombre en est considérable, sont en 

quelque sorte hors du droit commun : ils ne sont l'objet 

d'aucune surveillance ; les enfants y sont exposés à tous les 

dangers d'un iravail excessif, ils y sont admis sans condi-

tion d'âge, sans aucun contrôle pour leur instruction; ils 

ne sont pas soumis à la nécessité du livret, cet état de ser-

vices de l'ouvrier, qui est une si puissante garantie de tra-

vailet de moralité, et nous voyons trop souvent, devant les 

Tribunaux de répression, que c'est là que se commettent 
surtout ces actes de brutalité ou d'immoralité contre les-

quels la justice est appelée trop souvent à sévir, que c'est 

de là que partent presque toujours les eulants livrés plus 

tard à la mendicité, au vagabondage, au vol. 
Le projet de 1847 faisait disparaître cette anomalie dans 

les dispositions de la loi de 1841. H soumettait indistinc-

tement à ses prescriptions « "les eufauls travaillant dans 

« toutes les manufacturé», fabriques, usines, chantiers et 

« ateliers. » Cette rélorme était approuvée par tout le 

monde, elle était dans les vœux de toules les commissions 

spéciales consultées par le Gouvernement. 

La question du minimum d'âge et du maximum de tra-

vail, tels qu'ils sont fixés par la loi de 1841, a été ainsi 

l'objet do vives et sérieuses controverses. En 1847, on 

avait proposé de modifier les bases essentielles de la légis-

lation; on voulait que le minimum d'âge pour l'admission 

des enfants dans les manufactures fût relevé de huit à dix 

ans, et qu'au-dessous de seize ans la durée du travail pût 

être de douze iicurcs sur vingt-quatre. On établissait ainsi 

une sorte de compensationentre l'âge et la durée du travail. 

Au lieu d'admettre les enfants à huit ans dans les ateliers 

et de fixer le travail à dix heures, de huit à douze ans, on 

ne les admettrait plus qu'à dix ans; mais dès cet âge, ils 

pourraient travailler douze heures. Cette modification était 

demandée dans l'intérêt des grandes industries pour les-

quelles le travail de l'enfant étant l'auxiliaire indispensa-

ble du travail de l'adulte, il y a un grave inconvénient, à 

moins de recourir au système des relais, à séparer l'ou-

vrier adulte de son auxiliaire habituel. Malgré cette consi-

dération, la réforme proposée était de nature àsouleverde 

graves objections: et c'est ce qui arriva. En effet, il serait 

mauvais, dans l'intérêt des familles d'ouvriers et des en-

fants eux-mêmes, de n'ouvrir à ceux-ci les portes de l'ate-

lier qu'à l'âge de dix ans; il est reconnu, en outre, que 

pour l'enfant de dix ans le travail de douze heures estex-

cessn, indépendamment de ce qu'il ne permettrait pas la 

fréquentation de l'école. Sur ce point, lVxemple de l'An-

gleterre prouve que les devoirs de l'humanité peuvent fa-

cilement se concilier avec les nécessités de la fabrication, 

et que les intérêts de l'enfant ne compromettent pas ceux 

de l'industrie. D'après le Factory act du 16 juin 1844, le 

Uavail est, pour les enfants de huit ans, de six heures et 

demie ou sept heures, suivant l'indication du moment de 

repos, maximum qui se combine parfaitement avec le sys-

tème des relais ; il était de douze heures, de treize à dix-

huit ans. Le 17 maïs 1847, la chambre des communes, à 

la majorité de 144 voix contre 66, décida même que le 

maximum serait réduit à dix heures. 
Noire intention n'est pas d'insister longuement ici sur 

cette question si grave et qui touche à des intérêts si di-

vers, non plus que d'étudier dans tous leurs détails les ré-

formes dont la loi de 1841 est susceptible. Nous avons 

voulu seulement appeler l'attention sur un des plus graves 

sujets dont puisse s'occuper un gouvernement qui prend 

souci des améliorations sérieuses. Or l'expérience a de-

puis longtemps condamné quelques-unes des principales 

dispositions de la loi de 1841 ; elle y a signalé des lacunes 

auxquelles il est urgent de remédier. A ce que nous 

avons dit plus haut sur les catégories d'ateliers non sou-

mis à la loi, et sur la durée du travail, il faut ajouter le 

défaut de dispositions réglementaires sur la situation des 

femmes, et sur l'instruction des enfants. Rendre l'inslrue-

tion obligatoire, cela ne suffit pas : il faut la gratuité de 

l'école ; il faut, en outre, que l'enseignement primaire soit 

combiné avec les nécessités du travail industriel, de façon 

que ni l'un ni l'autre n'en souffre : — c'est ce qui n'est 

pas possible avec la loi telle qu'elle est faite. 
Si du moins la loi, si incomplète qu'elle soit, était exécu-

tée! Mais, il faut bien le reconnaître, etlenel'est guère que 

dans quelques -départements, et peut-être môme est-ce 

beaucoup dire. Le sysième d'inspection organisé par la loi 

de 1841 est impuissant à prévenir le mal, à encourager le 

bien, et les pouvoirs des inspecteurs sont trop restreints, 

les pénalités en cas d'infraction sont trop légères, pour es-

pérer que cette loi puisse tnompherdes résistances que lui 

suscitent les nécessités du bon marché et les rivalités de 

la concurrence. Peut-on demander, d'ailleurs, une surveil-

• lance bien active, bien sérieuse à des inspecteurs dont les 

fondions sont gratuites, que détournent d'autres emplois, 

d'autres devoirs, et sur lesquels l'administration ne peut 

avoir le droit de contrôle, d'impulsion qu'elle a sur ses 

agents ordinaires? Nous savons qu'il est des hommes que 

le sentiments du devoir suffil à encourager et à soutenir 

dans l'accomplissement de la mission pénible qui leur 

est donnée; mais, malheureusement, c'est là l'excep-

tion. Dans la plupart des départements , il est fort 

difficile de trouver des inspecteurs dont le temps suffi-

se aux nombreux ei importants travaux de celle char-

ge : le plus souvent ce sont des médecins, des notaires, 

des inspecteurs de la douane, des contributions indirectes, 

des poids et mesures, etc., dont l'activité est absorbée 

ailleurs, par d'autres devoirs et qui ne peuvent faire ce que 

feraient des fonctionnaires spéciaux. Sur ce point encore, 

la législation anglaise s'est montrée plus sage, plus pré-

voyaule que la nôtre. 
Nous entendons tous les jours parler des modifications 

qui se font dans les prisons de jeunes détenus, des déve-

loppements que l'on donne aux colonies pénitentiaires des 

enfants, des systèmes de surveillance etde patronagequ'ou 

applique aux jeunes libères, et il n'y a assurément que dos 

éloges adonnera cette sollicitude de l'administration etde 

la charité privée pour ramener au bien ceux qui ont failli 

et les sauver de larécidive. Maisest-ce qu'il ne serait pas plas 

ljgique et plus simple, et peut-être aussi plus facile de 

prévenir le mal dès son début et de ne pas attendre que 

les enfants eussent |iassé par la police correctionnelle 

pour veiller sur eux ï On aurait moins à s'occuper 

des maisons de correction, si l'on s'occupait un peu plus 

des ateliers. Quiconque a étudié avec quelque attention ie 

personnel habituel des prisons de jeunes détenus — cette 

première étape, pour la plupart, de la maison centrale et 

du bague — a pu se convaincre que le germe du mal est 

dai.s 1 absence d'une protection efficace et sérieuse donnée 

aux enfants de la population ouvrière. Il y a peu de temps, 

le préfet de police donnait de fort sages instructions pour 

ta surveillance des enfants livrés au vagabondage sur la 

voie publique : il faut remonter plus haut. Il nu suffil pas 

d'empêcher l' effet, il faut supprimer la cause. Cette masse 

innombrable d'entants de tout âge et tout sexe qui four-

mille dans les grands centres manufacturiers, e'esi, au bout 

de quelques aimées, la farce vive de la population ouvrière, 

c'est l'année de l'industrie; suivant que les bons ou les 

mauvais instincts auront été développes dès le début, ce 

sera le bien ou le mal, le travail ou le désordre, l'atelier 

ou la prison. Ce n'est pus seulement dans un intérêt 

général d'ordre public qu'il faut étudier et résoudre ces 

questions, c'est aussi dans un intérêt de justice et d'bu-

inanile! Il y a là le complément indispensable de cette lé-

gislation cuaritable el préventive qui ouvre la crèche, la 

salle d'asile, l'école, mai* qui 'ne doit pas s'arrêter là, et 

qui a un pas de plus à faire pour ne point abandonner l'en-

fant sans défense à toules les épreuves, à tous les périls 

de l'apprentissage et du travail. 
Qu'on n'y ait pas songé à l'époque où tant de prétendus 

réfoimaleurs déclamaient au profit du désordre, cela n'a 

rien qui doive étonner; ceux qui prêchent si violemment la 

théorie se soucient, en général, fort peu de la pratique. 

Mais aujourd'hui que ces questions sont heureusement dé-

gagées des exagérations, des entraînements de la passion 

politique, le moment est venu de les résoudre, et il serait 

à regretter que le Gouvernement ne s'en occupât pas avec 

toute la sollicitude qu'elles méritent. 
Paillard de Villeneuve. 

JUSTICE CIVILE 

Cni'K DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 13 juin. 

FAILLITE. SYNDICS. — TRANSACTION. HOMOLOGATION. ~ 

DOL ET FRAUDE. — SOMME INDUMENT PAYÉE. RESTI-

TUTION. 

I. Sous l'empire de l'ancien Code de commerce SUT les 

faillites, la transaction passée par les syndics n'avait pas 

besoin d'être homologuée par le Tribunal de commerce. 

Elle était valable, lorsqu'elle avait eu lieu sous les yeux et 

avec l'approbation du juge-commissaire. L'article 487 du 

Code de commerce modifié est sur ce point introductif 

d'un droit nouveau, il est par conséquent inapplicable à 

une transaction consentie même depuis sa promulgation, 

mais à l'occasion d'une faiilhe ouverte sous l'ancien droit. 

(Jurisprudence conforme de la Cour de cassation, arrêt du 

14 août 1848 rendu en matière d'appel.) 

Au surplus, et en supposant qu'une telle transaction 

dût êlre aunulée pour défaut d'homologation judiciaire, 

elle serait inattaquable si, comme dans l'espèce, elle était 

déclarée avoir été exécuiée volontairement par la masse. 

II. Au fond, une transaction consentie par les syndics 

définitifs, sous la direction des conseils de toutes les par-

lies et sous la surveillance attentive du juge-commissaire, 

reconnue avoir une cause légitime et être favorable aux 

intérêts de la masse des créanciers, a pu être maintenue 

comme fondée sur un consentement libre et non entaché 

de dol et de fraude, bien que les syndics eussent reçu de 

l'argent de celui avec lequel ils avaient traité, s'il est con-

staté en fait que ce dernier n'a pas cherché à corrompre 

les syndics, mais qu'il a élé au contraire la victime de leur 

cupidité el de la violence morale exercée par eux sur son 

esprit. Il n'a pas pu dépendre du fait particulier et coupa-

ble de ces syndics de vicier un acte auquel leur adhésion 

était commandée par l'intérêt de la masse à laquelle il 

profitait. 
III. Les juges ont pu distinguer entre lu transaction et 

le fait coupable, valider l'acte et ordonner la restitution de 

la somme indûment payée, avec les intérêis depuis l'indu 

paiement, non au profit de la masse, qui était jugée n'a-

voir souffert aucun préjudice, mais au profit de celui de 

qui elle avait élé frauduleusement exigée. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mater et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; 

plaidant, M° Moreau. ( Rejet du pourvoi des syndics De-

miannay.) 

SOMME INDUMENT PAYÉE. — DOL ET FRAUDB. — RESTITUTION. 

 APPKÉCIATION DE FAITS. — SOLIDARITÉ. 

I. Les faits de dol et de fraude qui ont molivé une con-

damnation en restitution contre celui auquel les manœu-

vres frauduleuses étaient reprochées, ne peuvent être dia-

cuiés de nouveau devant la Cour ne cassation. 

IL Le syndic à la charge duquel ces faits de dol et de 

faude ont été constatés, de compte à demi avec son co-

syndie dont il a élé déclaré le complice , ne peut pas se 

plaindre d'avoir été condamné solidairement à la restitu-

tion de la somme induement reçue par lui. 

III. La partie à laquelle la restitution était due n'a pas 

eu à s'inquiéter de ce qu'était devenu la somme indûment 

payée par elle, et de savoir ce que le syndic en avait fait. 

S'il l'a versée dans la caisse de la faillite sous le coup 

de certaines poursuites, c'est à lui à s'adresser aux créan-

ciers, s'il le juge à propos ; mais il ne peut se dispenser de 

désintéresser celui qu'il a trompé en capital et intérêts. 

Ainsi jugé, au rappor t de M. le conseiller Mater, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se\in; 

plaidant, M' Hipault. (Rejet du pourvoi du sieur BaudryJ 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. IMMEUBLE 

LATION AU PROFIT DE L\ SURVIVANTE. 

G1STKEMENT. 

Lorsque plusieurs personnes formant une communauté 

religieuse ont acheté un immeuble en commun, sous la 

condition qu'il appartiendra à la dernière survivante, le 

droit de transmission dû par suile du décès de l'une de 

ces personnes est-il le droit de mutation à titre de succes-

sion ou bien le droit de mutation à litre onéreux? 

Jugé que c'est le droit de mutation à titre de succession, 

par jugement du Tribunal civil de Châtellerault. 

Pourvoi pour violation de l'article 1104 du Code Napo-

léon et de l'article 69, § 7, et fausse application du § 8 
n° 2, de ce dernier article. 

Arrêt de la Cour de cassation, chambre civile, du 15 
décembre 1852, qui juge, dans le sens du pourvoi, que 

le droit à percevoir en pareil cas est celui de mutation à 
litre onéreux. 

Par suite, admission au rapport de M. le conseiller Ber-

nard (ue Bennes) et sur les conclusions confirmes de M 

l'avocat-général Sevin, plaidant Al* Marinier (les dames 

Lepinay, veuve de Guerry et autres religieuses de la com-

munauté dite de l'Adoration perpétuelle, établie à Pans.) 

POURVOIS CONNEXES. — MOYENS IDENTIQUES. — ADMISSION 

PAR VOIE DE CONSKOUENCE. 

Admission du pourvoi du sieur Danguin contre un aH 

ret de la Cour impériale de Lyon du 28 décembre 1852 
qui est la conséquence d'un premier arrêt du 3 mars de là 

même année, rendu entre les mêmes parties. Ce dernier 

COMMUN. — STIPU-
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arrêt, attaqué par un précédent pourvoi-fondé sur les mê-

mes moyens que ceux qui appuient la demande actuelle 

on cassation contre l'arrêt du 28 décembre (violation no-

tamment des art. 597 et 598 du Code de commerce), a 

donné lieu à un précédent arrêt d'admission du 31 janvier 

Î853. Le renvoi devant la chambre civile, prononcé aujour-

d'hui, a été déterminée par laconnexité qui existeenlreles 

deux pourvois. 

M. de Poissieux , rapporteur ; plaidant, M e Morcau. 

(Danguio contre Grosbos.) 

COUK DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. 

Bulletin du 13 juin. 

Bérenger. 

-POURVOI EN CASSATION. PELU. SIGNIFICATION. — OBLI-

GATION. — LETTRE DE CHANGE. INTÉRÊTS. — OFFICE.— 

PRIVILÈGE DE VENDEUR. — REVENTE VOLONTAIRE. 

La signification faite par l'administrateur d'une succes-

sion bénéficiaire ne fait pas courir les délais du pourvoi à 

l'égard de l'héritier bénéficiaire; encore que trois mois se 

soient écoulés depuis la signification faite par l'administra-

teur, un pourvoi en cassation peut encore être valable-

ment formé contre l'héritier qui n'a fait aucune significa-

tion. 

Les intérêts d'une obligation contractée sous la forme 

de lettre de change ne sont dus que du jour de la deman-

de en justice, lorsqu'il n'y a pas eu de protêt. 

Le vendeur d'un office conserve son privilège sur le prix 

de la revente volontaire de cet office. (Article 2102, para-

graphe 4, du Code Napoléon.) 

Cassation, par le dernier moyen, au rapport de M. le 

conseiller Lavieile, et conformément aux conclusions de 

M. le premier avocat-général Nicias-Gaillard, de deux ar-

rêts rendus, le 2 mars 1 850, par la Cour impériale de Nan-

cy. (Simon contre Prudhomme. ès-nom et veuve Farcy es-

nom ; veuve Bastien contre Crovisier, Georges et autres. 

Plaidants, M" Luro, Lenoël, Matbieu-Bodet et Morin.) 

Nous donnerons le texte de cet arrêt dans sa partie re-

lative au privilège. 

dont se Aérait rendu coupable le déiïiandeur dans la pratique 
de ses alfaires; 

« Attendu W|U6, pour l'appréciation d'un pareil lilige, il im-
porte d'examiner les livres de commerce du demandeur, d'ap-
précier la moral i lé de l'acln de commerce qu'il a consommé, 
au point do vue de ses engagements vis-à-vis de la Sécurité 
commerciale ; 

n Attendu qne les Tribunaux de commerce, essentie llement 
constitués pour vider à la loyauté des transactions commer-
ciales, pour sauvegarder la moralité du commerce, pour juger 
avec céléritéct à pende frais les litiges qui intéressent 1rs 
commerçants, sont essentiellement compétents pour décider do 
la contestation soumise à leur appréciation ; 

« Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que le Tribu-
nal est compétent ; 

« Pur ces motifs retient. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Grimoult. 

Audience du 13 juin. 

ASSURANCES MUTUELLES CONTRE LES FAILLITES. — QUESTION 

DE SOCIÉTÉ. LA SÉCURITÉ COMMERCIALE. COMPË-

' TENUE. ,■ 

Un établissement d'assurance» mutuelles contre les faillites 

»c constitue ni une société civile ni une société commerciale, 

quoique, dans les statuts il ait été désigné sous le Vire de. 

société civile el qu'il a»t é é dit que les contestations entre la 

compagnie et, Us us ures seraient soumises aux Tribunaux 

civils. C est une simple mutualité commerciale à raison de 

son objet, et la na ! ure de ses opérations cl les contestations 

qu'elle [ont naître doivent être soumises à la juridiction 

consulaire. 

M. Duriez, négociant à Roubaix, l'un des assurés de la 

Sécurité commerciale, compagnie d'assurances mutuelles 

contre les faillites, a formé contre ladite compagnie, de-

vant le Tribunal de commerce de la Seine, une demande 

en pai ment de la somme de 7,978 fr. 77 e., montant d'un 

sinistre commercial éprouvé par lui. 

M. Bourdon, gérant de la Sécurité commerciale, a dé-

cliné la compétence du Tribunal de commerce, prétendant 

que la société n'avait pas été créée dans un but de spécu-

lation, mais à l'effet de créer, au moyen de cotisations 

annuelles reçues de chacun des associés, un fonds commun 

destiné à être, réparti annuellement entre ceux d'entre eux 

qui auraient éprouvé des pertes commerciales. Il s'ap-

puyait également sur les statuts de la Sécurité commer-

ciale, (jui lui donnent le titre de société civile, et qui sou-

mettent aux Tribunaux civils les contestations qu'elle peut 

faire naître. (Voir dans ce sens un jugement du Tribunal 

de commerce de la Seine rapporté dans la Gazette des 

Tribunaux du 29 mars 1851.) 

Mais le Tribunal, après avoir entendu W Baudouin, 

agréé de M. Duriez, et M' Petitjean, agréé de M. Bourdon, 

gérant de la Sécurité commerciale, a rejeté le déclinatoire 

par le jugement suivant, au rapport de M. Denière : 

« Sur la compétence, 
« Attendu que les statuts de la Sécurité commerciale ont été 

passés devant M e Vatin el son collègue, notaires à Paris, le 20 
juin 1849, modifiés par actes devant les mômes notaires, les 2 
et 19 décembre 1850, et le 11 mars 1853, lesdits actes enre-
gistrés ; 

« Attendu que l'art. 1" des statuts porte : « La Sécurité com-
merciale est une société civile; » que l'art. 82 attribue juridic-
tion, au cas de contestations, au Tribunal civil; 

« Attendu que, sans s'arrêtera la qualification et aux attri-
butions déterminées, il y a lieu d'examiner au point de vue de 
la compétence le véritable caractère de l'acte qui lie les parties, 
et l'objet en litige dans l'espèce ; 

« Attendu que l'art. 1 83 2 du Code Napoléon dispose que 
la société est un contrat par lequel plusieurs personnes con-
viennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de 
partager le bénéfice qui pourra .n résulter; 

« Attendu que la Sécurité commerciale, en offrant à ses as-
surés la réparation de leurs pertes de commerce par le mode 
de répartition du produit des primes versées, ne se proposé 
pas le partage d'un bénéfice; 

« Attendu que, s'il est dit, art. 33 des statuts, qu'il sera cons-
titué une caisse de réserve pour faire directement aux assurés 
des prêts, escomptes ou avance», il est constant que cette com-
binaison en (irojet n'a point été réalisée; que de ce fait encore 
on ne saurait attribuer à la Sécurité commerciale le caractère 

d'une société; 
« Attendu qu'il ressort de ce qui précède que la Sécurité 

commerciale ne constitue pas une société, mais une mutua-

lité; 
« Attendu que le caractère intentionnellement commercial 

de l'acte intervenu entre les coinléressés ressort de plusieurs 
clauses statutaires; que l'administration, en effet, s'est spontané-
ment soumise à la surveillance et au contrôle des présidents des 
Tribunaux de commerce et des Tribunaux civils jugeant com-
mercialement; que le paiement des sinistres a été subordonné' 
à l'ékamen d'un conseil de censure choisi parmi les commer-
çants assurés, ou parmi les chambres ou Tribunaux de coin-

mores ° 
« Attendu que l'entreprise dénommée Sécurité commerciale 

n'admet, aux termes de ses statuts, que les créauces résultant 
du commerce des assurés, el des opérations faites à raison de 
leurs produits e*. dues pour marchandises vendues et livrées 
pour objet de leur commerce, el des commerçants ; 

« Attendu que Durier fils, en i-e faisant assurer dans ces 
conditions, a traité avec ses comutualisles, tous commerçants 
organisant une garantie réciproque à raison des faits de leur 

commerce; 
« Attendu que l'article 631 du Code de commerce dispose 

que les Tribunaux de commerce connaîtront de toute contesta-
tion relative aux engagements et transactions entre négociants, 

marchands el banquiers; ' . , . „ 
« Attendu enfin qu'il convienne signaler parvoie d analogie, 

an point de vue de la compétence, que l'art. 033, qui déïer-
mineéuon-iotivcmeut les acies de commeA» mariU «M, classe 
parmi ces aces toutes assurances concernant 1- n.rmuw do 
mer et que la jurisprudence consacre la juridiction des Tri-

bunaux de commerce tant pour les assurances à primée que 

pour les assurai'-.. S iiiutnel.es maritimes; ..... 
Attendu qu'eu dehors de tons ces molds, qui établissent 

dons l'espèce lu compétence (lu Tribunal de commerce, tant a 
raison de lu pertonne qu'a raison de la matière, il y a lieu, eu 
on ; re, d'envisager que l 'objet du litige porte sur le paiement 
d'un sinistre refusé à laison de la légèreté et de l'imprudence 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPERIALE DE LYON (ch. correct.). 

Présidence de M. Sériziat. 

Audience du 2 juin. 

UNE RECETTE CONTBE LES CH \NCES DU RECRUTEMENT. — 

ESCROQUERIE. 

• Ce serait une curieuse histoire à faire que celle des 

moyens employés pour échapper à la loi sur le recrute-

ment. Celui-ci traite avec l'agent de remplacement, qui lut 

promet un efficace concours pour conjurer la mauvaise 

fortune : il a des amis au sein du Conseil de révision; ce-

lui-là produit des pièces fausses ; l'un se mutile volontiers 

un doigt; un autre se fait réfractaire et va porter au loin 

ses dieux lares. Mais, dans ce vaste répertoire, le strata-

gème inventé par la mère Tbomas est tout nouveau, et 

destiné à enrichir un jour l'ouvrage qui s'intitulera : Les 

Mystères du conscrit. 

Laissons parler M. le juge de paix] dans son rapport à 

M. le procureur impérial. Après avoir indiqué comment 

la sorcière a établi son quartier-général, toujours à la 

piste des jeunes gens soumis à la loi sur le recrutement, ce 

magistrat poursuit ainsi : 

Claude Julien fut un jour avisé par Baptiste Thomùs, qui 
lui dit: « Si tu veux te taire assurer par ma mère, je suis sûr 
que lu amèneras un bon numéro; elle l'a fait pour moi et 
bien d'autres. » Quelques jours après, elle traçait un pro-
gramme au conscrit. Chaque jour il devait dire cinq Pater el 

oiiïqÀve... Et en lui donnant un morceau de drap rouge: 
t Vous porterez, ajoula-l-elle, cette amulette pendue à voire 
cou. Lti veille du tirage, vous m'enverrez votre veste, et, dans 
la poche de dessous du c6té gauche, je mettrai une boîte qui 
couliendra une bête (un rat blanc, dil-on). Dans votre poche 
droite, sur le devant, je mettrai cinq petits paquets, et le jour 
du tirage, le matin, vous irez près d'une croix, vous direz 
cinq Pater et cinq Ave. Chaque fois, vous passerez un petit 
paquet de la poche droite dans la poche gauche, et sous aucun 
prétexte, retenez bien ceci, vous ne ferez un pas en irrita. 
Aussitôt que vous aurez tiré, mon fils Baptiste, qui se trouve-
ra avec vous, prendra la petite boîte dans votre poche, et, sur-
tout, gardez-vous de la sortir vous-même. Si vous faites bien 
toiit ce que je viens de vous dire, vous aurez le numéro 103.» 
Elle répéta quatre fois les termes de sa recette, et, après avoir 
é endu les deux mains sur la tète du patient, elle eu ouvrit une 
pour recevoir une légère offrande... c'était pour payer les frais 
matériels, l'achat des petites bêtes... 

Julien, heureux d'un bonheur qu'il savourait d'avance, 

n'avait garde de trop répéter à ses connaissances l'expé-

dient qu'il avait appris pour se soustraire à une mauvaise 

chance. 11 se figurait que ce serait troubler les manoeuvres 

du destin. Il racontait bien çà et là à quelques amis sa vi-

site à la mère Thomas ; mais il leur recommandait un se-
cret absolu. 

François Coron et beaucoup d'autres approchèrent le 

trépied de la sybiile, quiinaugurait toujours ses séances par 

un monologue terrible sur les bizarreries du sort. 

Puis, aux jours qui précédaient le tirage, on voyait ces 

jeunes conscrits, qui n'avaient jamais eu autant de reli-

gion, tomber à genoux devant une croix, et réciter avec 

contrition les cinq Pater el les cinq Ave. Ce qu'il y avait 

de plus comique au milieu de tout ceci, c'est que là mère 

Thomas, remarquant avec quelle fidélité on exécutait son 

programme, ce changement de poche en poche, conser-

vait son sérieux et sa gravité. Une seule fois pourtant eile 

ne put s'empêcher de rire, quand une mère lui fit remar-

quer avec que! soin son fils répétait sa leçon. La mère s'en 

aperçut et sembla s'inquiéter; mais la mère Thomas la 

rassura. « Ah! tant s'en faut, dit-elle, que je sois gaie! 

c'est un tic qui nie prend toujours à l'heure fatale. » 

La veille du tirage, elle reçut avec une solennité et un 

apparat éclatant les vestes qu'elle avait recommandé scru-

puleusement de lui rapporter. Elle les rangea avec ordre 

et d'une certaine façon, comme quelqu'un qui eii'dit plus 

avec des signes cabalistiques qu'avec des paroles. 

Au moment suprême, Clémence Morellon, femme Bes-

senay, réclama d'elle une audience ; elle sollicitait la re-

cette pour son fils. « Je donnerais tout, dit-elle, pour qu'il 

ait un bon numéro. — Non, non, répondit la mère Tho-

mas, c'est impossible; si votre fils m'eût dit cela il v a 

quelques jours, je lui aurais certainement fait obtenir "un 

bon numéro; mais aujourd'hui cela contrarierait tous les 

numéros : je ne puis plus faire de changement. » 

Hélas ! la sybiile avait compté avec ou sans la petite bê-

le; les religieux conscrits mirent la main dans l'urne, et 

tous en retirèrent, malgré la présence du rat blanc dans 
leur poche, un numéro partant. 

Les mères pleurèrent, les pères se voilèrent la face pour 

éviter les railleries des voisins, et les futurs soldats se ren-

dirent dans les communes voisines pour échapper à la 

houle d'une déconvenue. On ne sait ce qui les mystifia le 

plus, ou du piège de la mère Thomas ou de la mauvaise 
fortune. 

Vint le moment de rendre compte, de restituer l'argent 

reçu; la mère Thomas s'y ivl'usa. On l'appela en justice. 

Ou raconte que, chemin faisant, elle disait : « En suis-je 

cause, si on a mal employé la recette que j'ai donnée ?... 

Il y avait tant de choses à faire !... Une seule interversion 

pouvait troubler toute. l'opération» et changer en mauvais 

numéro le numéro 103 (c'était là son numéro favori, le 
dernier du tirage). » 

Cependant le 31 mars 1853, M. le maire écrivait à M. le 

procureur impérial en lui dénonçant les actes delà mère 

Tbomas : « Je ne veux dans ma commune ni sorcier, ni 

diseur de bonne fortune, c'est-à-dire aucun escroc. >■ 

La vieille sorcière comparut en police correctionnelle. 

Elle reconnaît qu'elle avait reçu de l'argent, mais pour al-

ler pendant deux mois à Fourvières y faire des neuvaines 

pour acheter des médailles qu'elle a distribuées aux cons-

crits. Est-elle cause si le ciel n'a pas exaucé ses prières? 

Voici la déposition de Julien. Elle mérite d'être repro-
duite. 

« Hélas! dit-il, avec lin accent de dépit marqué... j'ai 

élé indignement joué et volé par la femme Thomas, qui 

m'avait promis rie me faire obtei ir un bon numéro, et qui 

m'assura que je tirerais le n" 103 si je suivais à la' lettre 

I ses prescriptions, qui consistaient à' dire chaque jour cinq 

Pater etein | Ave, à porter, pendu à mon cou, un petit 

chiffon rouge eu guise d'amulette. Elle me recommanda 

aussi de lui envoyer tua veste la veille du tirage, «fin 

qu'elle mît dans la poche tanche une boîte contenant une 

bête, et, dans la poche droite, cini petits paquets. Le jour 

du tirage, le matin, toujours scion la formule, je suis al é 

pr ès d'une croix, j'ai dit cinq Pater et cinq Ave; j'ai pas-

sé un petit paquet de la poche droite dans la poche gau-
eh •. 

« En allant au tirage, je suis allé toujours en avant (ici 

le témoin exécute tant bien que mal un pas d • charge); je 

n'ai Tait aucun pas eii' arrière ; finis j'ai plongé ma main 

dans l'urne, mais j'ai amené un mauvais numéro. » 

A ces derniers mots du témoin, l'hilarité se répand dans 

tout l'auditoire, et c'est à grand peirîe que les huissiers ré-
tablissent l'ordre. 

Sur les réquisitions de M. do Lagrevol, le Tribunal con-

damne la prévenue à six mois de prison. 

C'est de cette décision que la mère Tbomas a relevé 
Uppei. 

Elle se défend toujours, au moyen de s neuvaines qu'elle 

a faites, des médailles achetées à Fourvières. Le reste est 

une fable inventée à plaisir. A toute tin, elle semble bal-

butier que, Tût-elle coupable,, ce serait tant pis pour les 

badauds et les crédules qui se seraient laissés prendre au 

piege. 

La Cour, sur les conclusions de M. d'Aiguy, a confirmé 

la sentence attaquée. 

diable. Grâce à la connivence d'un ouvrier de 1' 

nommé I unean, il lui a fait parvenir successivemenT?"
9
' 

lettres, dans lesquelles il le pressait vivement de se « .
 s 

a Toulonipôur coopérer à tin projet d évàsidn qu'il m-j
6 

tut. Le frère a est laissé toucher. Muni d'une somm 

1 .200 fr., il a quitté sa petite ville sans faire connaît
 de 

sa femme et à ses enfants le but de son voyage \ T ? * 

il s'est mis en rapport avec Luneau, à qui U V donn.lT1 ' 
IV. Wongoulin, le compagnon de chaîne, 6td.it le confia

 0 

forcé du projet. Un niot de sa part | cuvait tout em'Xl ' 
Il fallait acheter sou silence, el le moyen le plus sù ■ ■' 

de lui promettre aussi la liberté. Le frère de Cbarra 

dé par Luneau, acheta deux uniformes, l'un d'élèv 

second de maître de la marine. Ces uniformes furent
0

' '
e 

tés par Luneau dans' la petite cabane qu'il occupe au 
lieu de l'arsenal en sa qualité d'ouvrier; 

Le 13 mai, les chaînes des deux forçats sont 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

Présidence de M. Cornisset-Lamotte, conseiller 

à la Cour impériale d'Amiens. 

Audience du 10 juin. 

DEUX FRÈRES ACCUSES D'AVOIR ASSASSINÉ LEUR PÈRE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 12 juin.) 

A la reprise de lîaudience, on continue l'audition des té-

moins; mais les dépositions qui suivent ne présentant pas 

d'intérêt et rapportant seulement des faits connus et insé-

rés dans l'acte d'accusation, nous croyons tout à fait inu-

tile de les reproduire ici. 

Cinq témoins à décharge viennent ensuite donner en 

quelques mots de bons renseignements sur les antécédents 

des accusés; ces dépositions n'offrent rien non plus d'in-

téressant dans la cause. 

A quatre heures, M. Pihan de La Forest, procureur im-

périal, a pris la parole. Il a soutenu l'accusation avec 

beaucoup d'énergie et détalent. 

M e Marcel Leroux avait une lâche bien pénible à rem-

plir; il s'en est acquitté avec habileté. Il a nié l'horreur 

du crime commis par Alexandre Godet; il s'est attaché à 

écarter la préméditation et la pensée d'un projet conçu à 

l'avance. Après avoir fait le tableau de l'intérieur de la fa-

mille Godet, il s'est demandé si chacun avait fait son de-

voir, si Godet père avait bien compris les obligations du 

père do famille, s'il en avait partagé les sentiments. Le 

parricide est sans excuse, dit l'avocat; cependant, quel 

que soit l'odieux de ce crime, il a aussi ses degrés. Après 

avoir présenté des considérations puisées dans la parci-

monie du père vis-à-vis de ses enfants, dans le refus ap-

porté par lui au mariage d'Alexandre, il se borne à récla-

mer l'Indulgence du jury. 

M" Emile Leroux s'exprime en ces termes : 

«Les annales judiciaires n'offrent peut-être pas d'exemple 
d'un spectacle plus.affligeant que celui auquel vous venez d'as-
sister, d'une position plus malbeurease que celle d'Auguste 
Godet. Ce n'est point assez d'être sous le coup d'une accusa-
tion de parricide, il faut encore qu'il ait pour accusateur son 
frère. Quel sujet de réflexions pour le juge ! quelles source de 
difficultés pour la défense ! Pour éviter les écueils qu'elle ren-
contrera sur sa route, le sentiment du devoir, le zèle, le cou-
rage ne lui suffisent pas : elle a besoin de votre attention, de 
voire bienveillance, de votre sollicitude. 

« Vous ne ine refuserez pas votre concours, messieurs; vous 
me viendrez en aide, parce que ma mission participe de la vô-
tre : nous chercherons ensemble la vérité. » 

L'avocat, après avoir rappelé les antécédents d'Auguste Go-
dot, entre dans l'examen des charges relevées par 1'accusa-
lion. Il les discute avec clarté, sans en omettre une seule, et il 
termine ainsi : 

« Les charges directes sont impuissantes, les accusations 
d'Alexandre Godet, sont frappées d'invraisemblance, et les 
déclarations d'Auguste ne sont que l'expression de la vérité. 
M. le procureur impérial avait donc tort lorsqu'il s'écriait, en 
s'adressant à Auguste : « Vous êtes un parricide, votre tête 
m'appartient. » 

«Non, non, cette tête ne vous appartient pas, elle appartient 
à la justice, et la justice ne la fera tomber que sur une preuve 
positive, des éléments certains ; le jury, qui tient dans ses 
mains le glaive de la loi, n'a pas l'habitude de frapper au 
hasard.» 

Après un résumé impartial de M. le président, le jury 

entre en délibération à minuit. 'Il en sort à trois heures du 

matin avec un verdict sffirmatif & l'égard d'Alexandre Go 

det, et négatif en faveur d'Auguste Godet. 

Celui-ci est mis en liberté, et Alexandre Godet est con-

damné à la peine des parricides. Son exécution est ordon 

née sur la place publique de Saint Just-en-Chaussée. 

Eu écoutant sa condamnation, le sang froid dont il a 

fait preuve dans le débat a paru l'abandonner. 11 était en 

proie à une vive émotion. 

La foule s'écoule en silence. 

TRIBUNAL MARITIME DE TOULON. 

^Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Missiessy, capitaine de vaisseau. 

Audience du 8 juin. 

EVASION DB DEUX FORÇATS. — COMPLICITÉ D'UN FRÈRE ET 

B'I'N OUVRIER DE L'ARSENAL. 

Depuis quelque temps, les Tribunaux de Toulon ont eu 

à s'occuper de nombreux délits d'évasion. Le Tribunal de 

police correctionnelle a jugé dansdetix audiences, à quel 

ques mois de distance, cinquante-six condamnés militai-

res évadés du fort La Malgue. La Gazette des "Tribunaux 

a rendu un compte sommaire de ces affaires. Le 8 jub", 

une affaire de môme nature était soumise au Tribunal 

maritime. Deux forçais, le frère de l'un d'eux étant ou 

vrier de l'arsenal, étaient traduits devant cette juridiction 
spéciale. 

Ii est à remarquer qu'aux termes du décret des 20 

mars- 16 avril 1852, qui reproduit les dispositions des ai 

licles 10 et 1 1 du décret impérial du 12 novembre 1806, 

les Tribunaux maritimes connaissent des délits commis 

dans les ports et arsenaux relatif]) soit à leur police ou sû-

reté, soit au service maritime, à l'égard de tous ceux qui 

eu sont auteurs, fauteurs ou complices, encore qu'ils ne 

soient pas gens de guerre ou attachés au service de la ma 

iune. Dans un considérant de ce décret, il est dit (pie « di 

vers arrêts, eu enlevant aux Tribunaux maritimes une 

partie essentielle de leur compétence, ont porté une gra 

ye atteinte à la répression des délits et des crimes com 

mis dans les arsenaux-maritimes, el qu'il est urgent d'v 
remédier. » 

Voici les failaqui ont motivé les poursuites : 

Les nommés Clian a et Mongouliu, l'un et l'autre* con-

damnés aux travaux forcés à |ierpctUité', le premier pour 

vol qualifié, le second b(}ur a sassinal, tentative d'assas-

sinat et vol à mam armée, étaient compagnons de chaîne 

au bagne de Toulon. Cbarra,' d'origine piemontalse, ayant 

abandonné la maison palernclle depuis vingt-deux ans, 

s'est souvenu, pendant les longues heures de la captivité, 

i qu'il avait un frère é.nb i dans une Petite ville d'Italie, à 

I Facozu (Etats romains), jouissant de quelque aisance et 

! de la considération publique méritée pur une vie irrépro-

parviennent à se rendre, sans être remarqués, dans i "
S 

bane de Luneau. Là ils échangent la livrée dû ba<mp **" 

tre les uniformes de la marine. Ils se présentent Via
 L

°
n

" 
de l'arsenal ; les gardiens et les gendarmes les lai?"
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passer ; ils sont libres... Le frère était là; il attendai 

la plus vive anxiété. Pour la première fois depuis vi 

deux ans, ils aperçoit celui dont il est venu tenter la "ri T~ 

vranee. Il croit au succès de son entreprise n„ ,A 

PUIS Vinjrl 
ner ' ^ 

Un 

t tir 

lais 

damnés avaient à peine fait quelques pas hors de l'a 
• .ni nit^ïlfl /'lnin,,l nnhnnhun ni n r„Ai Â~ 1_ i "'SÇ 

 „ „ ....
 D

„„ entreprise. Un témn 

raconte aux débats qu'il a vu dans ce moment un ' >t • 

de joie et de bonheur illuminer son visage. Mais ce 

ment devait être court. La police veillait. Les deux
 m

°~ 

nal qu'ils étaient reconnus el arrêtés sur la place d'Ar 

L'arrestation de Luneau et du frère de Cbarra était OTT^Î! 

peu de temps après. ' P
e

'
oe 

Mongouliu,- Chan a et son frère avaient pour défense 

M'Audemar; Luneau, M* Sourdan. M. Conte, comm ■ 

saire du Gouvernement, remplissait les fonctions du rrT 
nislère public. 

Dans sa plaidoirie, M° Audemar a fait vivement resso 

tir toutes les circonstances qui militaient en faveur rT 
frère venu de si loin au secours de son frère. Il a invon ' 

la disposition de l'article 248 du Code pénal, qui exempte 

de toute peine les ascendants, descendants, époux on 

épouses, frères ou soeurs, qui ont recelé des criminels dis-

positions que plusieurs jugements ou arrêts, entre autres 

l'arrêt de la Cour de Paris rendu en faveur de M'" dela-

valette, ont étendu même au cas où le parent a facilité 
l'évasion de son parent. 

Au moment où le Conseil se retirait pour entrer dans la 

chambre des délibérations, les deux frères, qui n'avaient 

pu encore communiquer ensemble, se sont jetés dans les 

bras l'un de l'autre en fondant en larmes. Cet incident a 

impressionné le Conseil et l'auditoire. 

Mongouliu et Ghana ont été condamnés, par applica-

tion des lois spéciales, à la peine de la double chaîne pen-

dant trois ans; Luneau à cinq années d'emprisonnement-

quant au frère de Cbarra, le Tribunal, ne croyant pas pou-

voir l'acquitter en présence du texte de la loi, n'a pro-

noncé contre lui qu'une simple amende de 50 fr. 

wonriar AVIONS TtfDioiAE&ss. 

Par décret impérial, en date du 11 juin, sont nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de Carcassonne 
(Aude), M. Pui lès, juge suppléant au même siège, eu renipla-
cenvut de M. Dcgrand, admis à faire valoir ses droits à la re ■ 
traite (décret du l* r mars) et nommé juge honoraire ; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Chambon (Creuse), M. Bertrand, procureur impérial prà 
le siège de lîellac, en remplacement de M. Marconi de boute, 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
et nommé président honoraire : 

M. Bertrand, 18iS, juge suppléant à Tulle; — 27 décembre 
1845, substitut à Chambon; — 26 juillet 1850, substitut à 
Tulle; — 21 octobre 1831, procureur de la République à 
Bellac; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Nar-
boime (Aude), M. Jacques Narbonnès, avocat, en remplacement 

de M. Gardes, qui a élé nommé juge; 
Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Orlhez 

(Basses-Pyrénées), M. Vincent Pées, avocat, en remplacement 
de M. Lameiguère, démissionnaire ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Stras-
bourg (Bas-Rhin), M. Joseph-Bernard -Jlaximilien-Théodofe-

Adolphe de Ring, avocat, en remplacement de M. Revel, qui a 

été nommé substi'ut. 

Le même décret porte : 

M. Maraval, ancien juge au Tribunal de Carcassonne, est 

nommé juge honoraire au même siège: 
M. Maraval, 1837, avocat ; — 1837, juge à Carcassonne. 

Par décret impérial, eu date du 8 juin, sont nommés: 

Juges de paix 

Du canion sud de Saintes, arrondisement de ce nom (Cha-
rente-Inférieure), M. Tortat, jtige suppléant au Tribunal de 
première instance de Saintes, en remplacement de M. Huvc , 
admis, sur sa demande, a faire valoir ses droits à la rslrai le, 
— Du canton de Semur, arrondissement de ce nom l LOle" 
d'Or), M. Matry, juge suppléant au Tribunal de première ins-
tance de Semur, en remplacement de M. Sebjllotre, deceJe,— 
Du canton de Blamont, arrondissement de Montbéliard ("uUD,!^ 
M. Çélestin Fleury, eu remplacement de M. Groslambert, -
cédé; — Du caillou de La Loupe, arrondissement de "No S 
le-Rotrou (Eure-et-Loir), M. Antoine Dufour, en remplaf";^ 

Du canton de Saint-Martin-de M. Persiu, < émissionnaire; 
de-Londres, arrondissement do Montpellier (Hérault), »■ 1 

trouzier, juge de paix de Cordes (Vaucluse), en
 rcm

P
f

, ' 
ment de M. Eoreville, démissionnaire; — Du canton de u 

mont, arrondissement de Lodève (Hérault), M. .l>ev > 
pléant actuel , maire do Glermont , avocat, ancien * ̂  
en remplacement de M. Lautier, décédé; — "4 . g_ 
de Craponne , arrondissement du Puy (Haute-Loire

;
, ^ ^ 

Louis François-Jules Garde, avocat, ancien juge «I e
 \f _ p

u 
Martinique, en remplacement de M. Faucon,

 < le
,
 e

/'vi
a

i
n

e-
canton de Saint-Florent, arrondissement de Beaupreau p. 
et-Loire), M. Edouard-Constant Gendre, ancieiravoue, e ^ 

placement de M. Persac, qui a été nommé i"8
e

. ^K^os 
Geiuies; — Du canton de Vertus, arrondissement de * _ 
(Marne), M. BigaUlt do Fouchères, juge suppléant au ^ ^ 

nal de première instance de Wassy, en rem ljlaC0IIi f 11 a.,
CC

jué-
Denis, appelé à d'autres fonctions; — Du canton ae

 n
^

sr 
liers, arrondissement de Montreuil (Pas-dt-Calais), w- ^ 
lier, juge de paix de Nom ut-Foules, en remplaeemen ^ 

Delbomel, nommé juge de paix de ce dernir «ow 
Du canton de Norr. ni- Fonte, arrondissement de l.jiuu -
de-Calais), M. Delliomel. juge de paix de Hucqueliers,.«"j^, 
placement de M. Candelier, nommé juge de. paix^de ce X£g 
canlou; — Du canion d'Ardres, arrondissement de M" .

 U
;. 

(Pas-de-Calais) , M. lbmri-Uharles-Fer linand DieuUom 

turgie, avocat, ancien notaire, en remplacement de 1 ' |j
sS

e-
coville, démissionnaire; — Du canton do Montant, arr 
meut de Lyon (lUiône), Al. Pierre Douare, suppléai» 

de paix de Ciémieu, licencié en droit, ancien ."
0,i

"
r

a
';
re;

 " 
maire, en remplacement de M. Martin, a ^mis£.'' ,

el
.
s
 (Sar-

du canton do Lu Fi-esnaye, arrondis-emeiit de waa
 ]al

e-
the), M. GuPlon, juge de paix de Poiilvallam, en re l

 dB 
meut de M. boisseau d'Arliges, qui a cte uomm«> J

 eI)l 
paix do Tuffé; — Du canton de Cadaleu , a' iouu ^ 

du Gaillac (Tarn), M. Léon-Adolphe Cassa n,
 av

°£^é
;
 " 

cié on droit, en remplacement de M. Galiiisac, ^^00^ 
Du canton de Saint-Antouin, arrondissement de .•

 n
o-

(Tarn-et Gnro'.ne), M. Frmçois-Augusia Brumei, W
 aJlll

is, 
taire, aucun maire, en remplacement de M. LlmS t''

 jt
'
t

. — D" 
sur sa demande, a luire valoir ses droits a la „^„,

lba
,V (Turjr 

frib liai "do première ii.stan -e d 'Alger, en rm^^fjr 
M. Jor.lanet ; — Dn canton d'Ambiizac, arrondisse"» ^

 Tr
i-

moges (llaute-Vi( •), M. Mugrangeus, juge
su

iM_'^
 lace

meo' 
buuul de première instance de Sauu -Vricix, en 
de M . Dotuiet. 

canton de La Française, arrondissement de Montai^
 l(Jl 

et-Garonue), M. Charles Pierre Rué, Secrétaire .jL-Jent 4 
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„omriiés suppléants déjuge de paix : 

S
0
'
1
 jtdciMoiiingnc, .arrondissement de, Cnsset (Allier), 

P
8

"*» tdine Léon Michel, noiiiire, membre du conseil 

|,Je*?j.'Liiient ; —Do Saint-Félicien, arrondissement de 

fif#' fArileche'j, M- Jacqiies-Louis-Clémenl Deshos, ancien 
pflf" 011 pe Itaneoori, arrondissement de Sedan (Ardennes' 

gouv 
ijgueaux, capitaine i avalene en retraite, mai 

■■- illy'— De Bar-sur Aube, arrondissement de ce 

" ■ \\_ Adolphe, Herbain ; — De Do/.ulé arrondis 

(poiit'-l'EvOquo (Galtad(ji)i M. Jean- François Au >>lbc) '-
*iti' 

;ifi>< 
aio" 

de 
i. i (l .ui, cbnseiller municipal, ancien maire; 

"roudissement de ce nom (Charente), M 

' arocat, anc. suppl 
Ji"

 11 

r5,iui 

- De Con-

V.-L. La-

de juge de paix, ancienavoué;— 

Claud, arrondissement de Confotens (Charente), M. 

PtjRizac, m 
W. arrondissement 

(Sir 

embre du eonseil d'arrondissement;—De Sainl-

le Jonzac (Charente-Inférieure), M. 

Petit; niîiirc <1« Saiiit-Fort-en-Gironde; — De 

I .. pénge, arrondissement de Valence (Drôme), M. Ulys-

' j
s
 Brimât, maire, ancien juge au Tribunal de corn-

P»eu
1
!! 10 

t^^XSïie Saini-Donat, arrondissement de Valence (Drôme), 

~hc Eugène Ferrier, notaire; — De Bagnères-dé-Lu-

|* arrondissement de SBiru-Oaudens (Haute-Garonne), 

rl""''
 rt

|,élemy Barrau, conseiller municipal ; — De Créon, 

■ jjssement de Bordeaux (Gironde), M. Pierre Sava-
irri"' aiiciôn greffier de justice de paix ; — De Cette, ar-
;lS

"iL
se

ment de Montpellier (Hérault), MM. Gharles Bres-

r* J

 at
jioint au maire, juge au Tribunal de commerce. 

I*J „fae-Vé \iz Vivarez, conseiller municipal, ancien adjoint 
1 ire- — Des M a '°''os > arrondissement de Montpellier 

îtoattlt)' Jean-Baptisle-Antoine Collet, ancien maire; — 

Sanc! arrondissement de ce nom (Indre), M. Clovis-Joseph 

^orice Gaudon, avoué; — De Saint-Esprit, arrondissement 
i!Dak (bandes), M. Gérault de Langalerie ; — De St-Etienne, 

renient de ce nom (Loire), M. Pierre Grubis, notaire;— 

fn \
ts

]e, arrondissement de Brioude (Haute-Loire), M. Jean 

raniier,' ancien maire;—-De Port-Sainte-Marie, arrondisse-

enl d'Agen (Lot-et-Garonne), MM. Jean Romec, avoeat,.mai-

"' le Fiégi 'U .mt, el Pierre Picard, licencié en droit, ancien 

''(«lé- —
 ue

 Bréha
1
, arrondis» ment de Coulances (Manche), 

î| Jean-Marie Frémin, ancien maire; — De Lessay, arron-

lisseawol de Gouianoes (Manch ), M. François- Noël Fauvel, 

«olflirl, ancien suppléant de juge de paix, ancien maire;—De 

Forbaeb, arr.deSarreguemines (Moselle), M. Jean-Nicolas Klos-

ler
 __l)e Catienom, arroud. de Tbionville (Moselle), M. Jean-

Bip'liste Marteau, membre du conseil d'arrondissement; — De 

Bucquéliers, arrondissement de Montreuil (Pas-de-Calais), M. 

Uarie-Josepli-Aiitoino Ducrocq,. maire de Wicquinghem ; — De 

Sonlreiiil, arrondissement de ce nom (Pas-de-Calais), M. 
rjjjrles'François Dumoulin; — De Strasbourg, arrondisse-

Dutit de ce nom (Bas-Rhin), M. Jean-Louis Eugène Lederlin, 

Î0
U
é; — De Cernay, arrondissement de Bel fort (Haut-Rhin), 

(.Ignace Wetzel, ancien maire de Bcrnwille; — De Saiiit-

Sjmpliorien-sur-Coise, arrondissement de Lyon (Rhône), M. 

liii-Aut. Besson, adjoint au maire d'Aveize, anc. no'aire; — 

BéBois-d'Oingt, arrondissement do Villefranche (Rhône), MM. 

lejn- Antoine-Claude -Marie Besson, notaire, et Niceias-Phili-

tet-Eusèbe Duchampt, notaire et maire; — D'Issy-l'Evèque, 

iromdissemeni d'An tu n (Saône-et-Loire), M. Louis Daviot, 

liicjen greffier de justice de paix; — De Pallinges, arrondis-

sement de Charolles (Saône-et-Loire), M- Jean-Marie-Emma-

mà Pajot, licencié en droit, ancien avoué; — De Sergiues, 

irrotidissement de Sens (Yonne), M. Nicolas-Louis Oubry, no-

ulre. 

CHRONIQUE 

PARIS, 13 JUIN. 

On lit dans le Moniteur : 

« Un avis inséré au Moniteur du 2 déctmbre 1852 in-

diquait aux personnes frappées de mesures do sûreté gé* 

1 érale ou condamnées pour cause politique à la suite du 2 

décembre 1851, la marche qu'elles avaient à suivre pour 

obtenir la remise de leur peine et être appelées à rentrer 

Juns leurs foyers. 

« Le temps qui s'est écoulé depuis cette époque a per-

mis aux condamnés politiques, qui ont voulu l'aire appel à 

la clémence de l'Em; ereur, d'accomplir les formalités que 

^Gouvernement avait dû exiger d'eux dans un intérêt de 

sûreté générale. 

« Tous ne se sont pas montrés également dignes de la 

bienveillance dont ils avaient été l'objet. 

« Désormais les grâces de celte nature ne seront ac-

cordées que lorsqu'il sera bien démontré, d'après un exa* 

Bien attentif, que le retour de ceux qui les sollicitent n'of-

!re aucun danger pour l'ordre et la tranquillité publique. » 

"ne jurisprudence nouvelle, résultant d'un arrêt de la 

tour impériale de Paris du 4 mai 18Ô3 (3-° chambre), pa-

rmi offrir l'espoir de la liberté à ceux des détenus de la 

foison de G ichy qui ont élé arrêtés hors de leur domicile 
av ec 1 assistance, non d'un jugo de paix ou d'un de ses 

eiïn^
antS

' ^'
Un coinm

'
ss£

"
re

 °"
e
 l'

once
 commis à cet 

M. Ajuston a cru pouvoir Invoquer cettejurisprudence ; 

"a . au, en outre, observer que le garde du commerce qui 

F™»t procédé à son arrestation, le 21 juillet 1852, à une 

-Kure^le relevée, l'avait, à neuf heures du soir seulement, 

^^provisoirement à la maison pour dettes, puis ex -

eiil de cette maison le lendemain pour faire statuer en ré-

e sur sa réclamation, puis enfi.: réintégré en prison dé-

cernent par suite de l'ordonnance de référé, 

vile ■f^
llst

?
n
 ''Nuisait do ces faits que, pour une dette ci-

|, \ « avait clé à tort incarcéré provisoirement, 'et que, 

l'a
v

B a
.l

>ro
^

s
'
on e

*t due à la liberté, i'olïierer ministériel 

• donnée, a sou détriment, à la privation de la liberté 

4« a ce qu'il
 t

.f
u

 été statué sur le référé. 

Le Tribunal de première instance avait rejeté ces 

moyens par un jugement que nos lecteurs ont vu dans no-

tre numéro du 4 juin, et qui reconnaît qu'en l'ait M. Ajus-

ton a élé ttrrêté à sort propre domicile, circonstance qui 

écarte l'application de ia jurisprudence applicable flu cas 

d'arrestation hors du domicile, et qu'à l'égard de l'écrou 

provisoire, le garde du commerce n'avait fait qu'obéir aux 

entraves qu'il avait rencontrées dans l'exécution de sa 

mission, tout en faisant toutes les démarches possibles 

pour faire, statuer sur le référé requis, démarches restées 

sans succès. 

M. Ajuston a interjeté appel; mais, après la plaidoirie 

de M" Liouville, son avocat, et de M" Ptnchon, avocat du 

créancier, et Cauvain, avocat du garde de commerce, 

éventuellement appelé en garantie par ce dernier, la Cour 

impériale (r* chambre, présidée par M. le premier prési-

dent Delangle), par des considérations de fait établissant 

que M. Ajuston avait été arrêté à son véritable domicile, 

(pie l'officier ministériel avait régulièrement agi, et que, 
d ailleurs^ l'ordonnance de référé qui maintenait l'arresta-

tion n'était pas attaquée^ a confirmé le jugement et dé-

qu'il n'yelaré avait lieu à statuer la demande en garantie. 

— Les plaidoiries ont continué aujourd'hui dans l'af-

faire dite des quarante voleurs, soumise au jury depuis 

six jours. Le résumé de M. le président ouvrira l'audience 

de demain, et les débats seront continués sans désempa-

rer. 

Nous ferons connaître le résultat de ces longs débats. 

— Voici la listedes affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises de la Seine pendant la deuxième quinzaine de ce 

mois, sous la présidence de M. le conseiller Barbou : 

Le 16, Vaillant, voila hliil, avec escalade et effraction; 

Peulleux, détournement par un serviteur â gages ; Dian-

court, tentative de vol, la nuit, maison habitée. Le lf, 

Nugou, vol avec violences; Budy, vol par un ouvrier où il 

travaillait; Gérard, coups portés a sa mère. Le 18, Didier, 

Vol avec effraction ; veuve Goupy, vol par une ouvrière 

dans la maison oû elle travaillait ; fille Stebenaler, vol par 

une femme de service à gages. Le 20 et 21,- Rosse!) Leroy 

el six autres, volscommis conjointement avec violences.- Le 

22, Henry , lenlalivede viol; Gandon, faux en écriture privée. 

Le 23, Boutry, attentat à la pudeur sur des jeunes tilles 

de moins de onze ans ; Hédot, faux en écriture privée. Le 

24, l)ecor
(
 menaces de mort sous condition; femme De-

lorière, extorsion de signature. Le 25, Guéniveau, faux en 

écriture publique; Fallourt, attentat à la pudeur" sur des 

filles de moins de onze ans. Le 27 et le 28, Marjat faux en 

écriture authentique et publique. Le 29, femme Coulograt, 

Barbarin, vol par une domestique et recel ; Tbomas et 

Denis, Vol avec escalade^ la nuit. Le 30, Sa'.breux, dé-

tournement par un serviteur à gages ; Blanche, banque^ 

roule frauduleuse. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quinzai-

ne do ce mois a produit la somme de 252 fr., qui sera ré-

partie par quarts entre la Colonie fondée à Meitray, la so-

ciété de Saint-François-Régis, la société de patronage des 

Jeunes-Détenus et celle de l'Œuvre des prisons. 

— Une jeune femme qui demeure rue de Charenlon, et 

que son labeur quotidien oblige de passer la plus grande 

partie du jour hors de chez elle, avait confié hier son en-

fant en bas âge à la garde de son père, vieillard do soixan-

te-sept ans, qui était venu la visiter. Une fois sa fille sor-

tie, Celui-ci conduisit l'enfant dehors et le Ht jouer avec 

d'autres pelits voins de son âge. Puis, reniant el s'enfer-

mant dans le domicile de sa fille, il alluma un fourneau de 

charbon, s'étendit sur le lit et s'asphyxia. 

À son retour, la jeune mère trouvant son enfant tout en 

larmts devant la maison, se bâta de monter chez elle et 

de jeter, avec l'aide des voisins, la porte en dedans; mais 

il était trop tard, et l'asphyxie du vieillard était complète. 

C'est à un profond dégoût de la vie qu'il faut attribuer la 

mort de ce malheureux, dont la résolution était si bien 

prise qu'il avait calfeutré les portes et les fenêtres à l'in-

térieur, et avait assuré la fermeture de la porte à l'aide 

\ d'une corde nouée autour de la serrure et de sa gâche. 

— Avant-hier samedi, entre dix et onze heures du soir, 

le sieur G..., fabricant de meubles, dont l'établissement, 

situé à Montmartre, prend issue sur les champs qui s'é-

tendent de cetle commune au canal Saint-Denis, entendit 

les vagissements plaintifs d'un enfant, à la recherche du-

quel il se mit aussitôt. Guidé par les cris, il ne tarda pas 

à découvrir, au milieu des hautes touffes d'une pièce de 

trèfle, une petite tille d'un mois tout au plus, enveloppée 

de ses langes, chaudement vêtuede deux brassières et re-

couverte d'une Couche de laine à liteaux rouges. Aidé de 

sa femme, le sieur G... donna durant la nuit à celte pau-

vre petite créature tous les soins qui lui.étaient nécessai-

res ; puis, le matin venu, il la porta à la mairie où il lit sa 

déclaration. 

Cette enfant, dont les langes sont marqués à l'initiale 

0, a été inscrite aux registres de l'état civil do la com-

mune de Montmartre sous les noms de Clotilde Des-

champs; après quoi elle a été envoyée à l'hospice de la 

Maternité. 

— L'explosion d'une arme à feu dans un des massifs 

voisins de la porte Maillot ayant été entendue hier vers 

onze heures du matin de deux promeneurs qui venaient 

d'entrer au bois de Boulogne, ils s'empressèrent tous deux 

de pénétrer dans la direction d'où parlait le coup. Us eu-

rent alors sôtis les yeux un triste spectacle. Un homme de 

haute taille, paraissant âgé de cinquante-cinq ans, et com-

plètement vêtu de noir, était étendu sur le dos, la lélthor-

riblement mutilée. La mon avait dù être immédiate et 

larme qui l'avait donnée se trouvait encore dans la main 

crispée du suicidé. Un second pistolet, neuf comme le pre-

mier, était placé à cô é de lui ainsi qu'un rasoir lout ou-

vert. Une petite glace ronde, fixée à un eh "'ne à hauteur 

d'homme, indiquait qu'avant de lâcher la détenie, la vic-

time avait voulu choisir la place où elle allait se frapper; 

des munitions enfin, poudre, balles et capsules, se trou-

vaient près du pistolet chargé, enveloppées dans un nu-

méro du Constitutionnel d avant-hier. 

Le commissaire de police de Neuilly a constaté qu'il se 

trouvait dans les poches des vêtements deux mouchoirs 

marqués aux lettres a a, 10 fr. 90 c, et qu'enfin le cha-

peau, en feutre gris, sortait des magasins de M. Jay, cha-

pelier, rue Vivicnne. 

Le corps, dont aucun papier ne permettait de constater 

l'individualité, a été envoyé à la Morgue. 

— Le sieur Thomas, dit Champagnac, marinier du port 

de Bercy, était occupé, hier matin, à amarrer une cha-

loupe contre l'embarcadère des bateaux à vapeur, lors-

qu'il aperçut sous le plancher de cet embarcadère un corps 

humain entraîné par la rapidité du courant. L'ayant har-

ponné et ramené ensuite sur la berge, il prévint l'autorité, 

qui constata que ce corps était celui d'un vieillard vêtu 

d'une redingote, d'un gilet et d'un pantalon de drap gris, 

dont les boutons en cuivre portaient en relief les mots hos-

pices civils. Dans une poche des vêtements se trouvait 

une lettre à l'adresse du sieur F..., passage du Saumon. 

— Un sieur T..., maître bottier, rue des Lavandières, 

avait autrefois connti une femme Julie R... 

Plus de quinze mois s'étaient écoulés, et le bottier n'a-

vait plus entendu parler de cette femme, lorsqu'en ren-

trant avant-hier soir à son domicile, il le trouva complète-

ment dévalisé. Sur la déclaration de ce vol, faite au com-

missaire de police, une enquête eut lieu, mais elle n'amena 

aucun résultai, la maison étant sans portier et personne 

n'y ayant vu pénétrer d'étranger suspect. Eu se rendant 

compte cependant des circonstances du vol, qui avait été 

coin nis sans effraction, le bottier fut amené à penser que 

c'était avec sa propre clé que la porte de son logement 

avait été ouverte, et, se rappelant alors que la femme Julie 

R... était la seule personne qui connût la cachette où il 

avait eouiumc de placer sa clé lorsque par hasard il sortait 

sans qu'il restât personne au logis, il arrêta ses soupçons 

sur elle. 

Le commissaire, auquel 11 lit part de ces soupçons, 

ayant procédé à l'arrestation de la femme qui lui était ainsi 

signalée, on a en effet retrouvé au domicile de celle-ci une 

partie des objets volés au bottier. 

Celte lemme, qui a subi déjà antérieurement une con-

damnation, a été mise à la disposition de ia justice. 

— Un pauvre porteur de pain, Sylvestre Sachet, logé 

rue des Amandiers-Popincourt, 37, a été volésameJide sa 

montre par Un beau monsieur, qui, le voyant embarrassé 

pour décharger sa hotte, lui offrit complaisamment de l'ai-

der, et dévalisa son gousset tout en lui donnant un coup 

de main. La montre du pauvre Sachet est de peu de va-

leur, en argent, à double boîte et portant le n° 18,224; 

mais, telle qu'elle étail, il avait eu graud'peine à l'acheter, 

et le vol dont il est victime est pour lui à la fois un grand 

chagrin et une perle réelle. 

— Samedi soir, à huit heures et demie, un convoi de 

douze Condamnés est parti de la prison de la rue de la 

Roquette pour être dirigé sur Toulon. Rendue avant neuf 

heures au chemin de fer de Lyon, la voiture cellulaire, à 

l'aide des trucks, a été hissée sur la voie et placée à la 

suite des diligence pour partir par le convoi de neuf heu-

res, dont le trajet s'accomplit" en douze heures jusqu'à 

Cbâlons. Les douze condamnés composant ce départ sont 

ceux dont les noms suivent : 

Hilaire-Louis Cormier, condamné une première fois à 

sept années de travaux forcés, pour fabrication et émission 

de fausse monnaie; condamné de nouveau, étant en réci-

dive du même crime, aux travaux forcés à perpétuité ; 

Charles-Joseoh Nobiet, condamné également, pour fa-

brication et émission de fausse monnaie, étant en état de 

récidive, aux travaux forcés à perpétuité ; 

Charles-Nicolas Balduc, condamné à vingt ans de tra-

vaux forcés, pour vol avec escalade et effraction, étant 

porteur d'armes, et en état de récidive ; 

Isidore -Martin Clolie, Louis-Auguste Durand, et Charles 

Viilernain, condamnés tous trois à dix années de travaux 

forcés, pour vol avec les circonstances aggravantes de 

complicité, de nuit et de récidive ; 

Jean Bidault, condamné à six ans de travaux forcés, 

pour vol avec circonstances aggravantes; 

Adolphe-F.ançois Brulin, condamné à six ans de tra-

vaux forcés, pour vol qualifié; 

Benoît Fabre, condamné à huit ans de travauv forcés, 

pour vol qualifié; 

Léon-Fulgeuce Piette, condamné à cinq ans de travaux 

forcés pour vol qualifié ; 

Philippe Toussaint, condamné à cinq ans de travaux 

forcés, pour vol qualifié; 

Amant-Victor Guilleminet, condamné à cinq ans ae tra-

vaux forcés, pour vol qualifié. 

Tous ces condamnés, durant les tristes préparatifs de 

la prise de costume du bagne et du ferrcmcnt'de roule, 

exprimaient l'espérance ne ne pas voir se prolonger leur 

captivité au bagne et de faire bientôt partie de quelque 

convoi pour Cayenne. 
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A.et.... de la Banque. 206') 
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Société gén. mobil.. 800 
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5 0p0 belge 18t0 — 

Naples (G. Rotsch.). 

Emp. Piémont 183J 

Piémont anglais.... 

Rome, 5 0jU j. déc. 

Emprunt romain.., 

78 — I FONDS BK LA VILLE, ETC. 

101 93 | Obi. de la Ville ■ 

 | Dito,E»np.25mill... 

 i Dito, Emp. SO mil!.. 1270 — 

| Rente de la Ville,.... 

| Caisse hypothécaire.. — — 

j Quatre Canaux — — 

j Canal de îteurgogue. 1020 — 

— — | VALEURS D1VEJ1ÇES. 

— | H.-Fourn. du Mono. . 
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CHEMINS DE FE» COTÉS AU PARO'BET. 

Dijon à Besançon. 

| Midi.. 

j Mon'ereau à Troyes. 

| Dieppe et Féoamp. . . 

| Paris à Sceaux 

| BlesmectS-D.àGray. 

j Versailles (r. g.). . . . 

j Bordeaux à la Teste. 

| Gharleroy 

I Central Suisse 

■ I Grand'Combe 

520 

615 — 

345 — 

335 

Saint-Germain. 

Paris à Orléans. . . . 1050 ■ 

Paris à Rouen 990 • 

Rouen au Havre. . . . 470 • 

Strasbourg à Baie.. . 350 ■ 

Nord 885 

Paris à Strasbourg.. 893-

Paris à Lyon 910 

Lyon à la Méditerr.. 725 

Ouest 680 

ParisàCaenetCherh. 605 

Nous avons, il y a quelques mois, appelé la sérieuse atten-

tion de nos lecteurs sur la Jurisprudence du XIX' siècle que 

publie l'Administration du Recueil général des lois et des ar-

rêts. Le mérite des deux premiers volumes était une garantie 

des soins consciencieux que MM. Devilleneuve et Gilbert ap-

porteraient à la contination de celte œuvre considérable. Le 

troisième volume", qui vient de paraître, répond entièrement à 

notre attente. Nous y remarquons particulièrement plusieurs 

mots de la plus haute importance : hypothèques, intérêts, ma-

riage, mineur, prescription, privilège, etc., sur lesquels les 

auteurs de la Jurisprudence du XIX' Siècle nous présentent 

une collection complète et méthodique de tousj les documents 

qui s'y rattachent. 

La faveur qui a accueilli cet ouvrage depuis le commence-

ment de sa publication est donc parfaitement justifiée, et il ne 

reste à ses auteu. s, pour obtenir un plein succès, que de ue 

pas retarder la livraison du quatrième et dernier volume au-

delà de la flu de cette année, et de demeurer ainsi fidèles à 

leur promesse, comme ils l'ont élé pour les trois premiers vo-

lumes. 

AVIS AU PUBLIC. 

Notre journal publie tons les mardis, à sa quatrième page, 

un tableau par ordre alphabétique des professions cl des prin-

cipdes maisors de commerce de Paris, des départements et de 

l'étranger. Nous engageons vivement les acheteurs à consulter 

ce tableau qui les conduira directement à l'adresse des pre-

mières maisons dans tous les genres de commerce ou d'indus-

trie et leur indiquera surtout celles qui ont adopté v.ae spé-

cialité quelconque. 

C'est à la fois pour aux un almanach utile et une garantie 

pour bien s'adresser. 
au commerce. 
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ON A POUR 40 CENTIMES PAK JOUR : l'adresse de sa maison, 

son nom et sa spécialité envoyés à domicile tous 1rs jours pen-

dant un an et publiés parla Patrie, la Gazelle des Tribunaux, 

VEstafelle, le Chirivari, deux journaux de théâtres, et ['Echo 

des halles et marchés. 12 fr. 50 c. par mois; 150 fr. par an, 

pour les sept journaux. Abonnement de six mois. 

S'adresser 6, place de la Bourse, chez MM. Estibal et fils. 

— Le Théâtre impérial de l'Odéon, restant contre son habi-

tude ouvert pendant le mois de juin, est un événement tout à 

fait exceptionnel et qui confirme complètement l'immense 

succès du brillant chef-d'œuvre de M. Ponsard, l'Honneur et 

l'Argent. 

— Bien que très vasle, la salle Ventadour n'a pu hier con-

tenir la foule accourue pour voir le Bourreau des Crânes et les 

amusantes lobes qui l'accompagnent. 

— PORTE-SAI.NT -MARTIN. — La foule a élu domicile à cet 

heureux théâtre, sur lequel les succès se suivent. Celui du 

Vieux Caporal a de plus que les autres l'appui de Frederick 

Lemaître, le plus grand comédien de notre époque. 

— RANELAGH. — Jeudi prochain, soirée parisienne. Très 

incessamment, deuxième grande fêle de nuit avec tombola. 

SPECTACLES DU 14 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Lys dans la vallée. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 

ODÉON. — L'Honneur et l'argent, le Roman du village. 

VAUDEVILLE. — Los Filles de marbre. 

VARIÉTÉS. — Les Mystères de l'été, une Rage de souvenirs. 

GYMNASE . - Folies d'Espagne, un Ménage à trois. 

PALAIS-UOTAL. — Le Bourreau, Quand on attend sa bourse. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vieux caporal. 

i MAISON IDE FOIÎÂÎilHOblÉRE. 
Etude de M" ErucHt L.».: fr'HVHB*, avoué, 

place des Victoires, 3. 

Vente sur s renchère du sixième, en l'audience 

desaisies immobilières du tribunal civil de pre-

mière Instance de la Seine, au Palais-de-Jus'.ice, h 

Paris, deux heures de relevée, 

D'une ,HAS*»ï>.\ sii uée ii Paris, rue de la Fon-

iaine-Moliere, 21, au coin de la rue du Clo.-. Gcor-

SEAU -
L'adjudication aura lieu le 30 juin 1853, 

Produit par bail principal ; 3,800 fr. 

Mise à prix ; 1.3,700 IV. 

S'adresser ; 

1° A 11' Bruont I.ÏÎFÉIVKK, avoué poursui-

vant, place des Victoires; 3; 
2° A M' Ciraud, avoué rue Neuve-des-Bons-En-

fants, 5; 

3° A M* Fouret, avoué, rue Sain te-Anne, 51 ; 

4° A M' Devant, avoué, ruo de la Moimaie, 9. 

(873) 
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A Paris: 1" A M" WtIMÏ, avoué 

Durand, rue Saint-Honoré, 352; 

chet, rue Taitboui, 21, et sur les 

2' à M" 

3° ct a M' Mou-

ieux. (843) 
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Etude de IT XO» RY, avoué à T-aris, rueNeuve-

fSamt-AugUsiin, 33, 

Veniç sur saisie immobilière, au Palais-de- Jus-
jbj, I Pans, le 23 juin 1853, à'dcux heu^s de t 

JiwTmS?* 1* d ° ' a '•«'""'"'""'e superficielle 
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riverains audit, passage; 
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iimm ET ÉTUDES DH NOTAIRES. 

CffiîÊâU DE mmW (M,.,*. 

Veine sur lieitation le 22 juin par M' JOF 

FBOÏ, imlaire à Bar-Hir-Aube, 

Eu six lots, 
De la 'l'ivltui; Mi; BBAUMEIÎ . entre Bar-

sur-Aube et Briemie, à quatre heures du chemin 

do fer de Troyes à Paris 
Le premier lot comprend un château avec parc 

angla ; s et jardins baignés par la rivière d'Aube 

bâtiments de ferme, terre, vignes, prés et planta-

tions d'une contenance de 190 heciares. 

S'adresser : 

A Par-sur-Aubo, 

A M" JOFï'nOYj 

A P^ri?; 
A M" Durant, notaire, rue Saint-Honoré, 3'12 

Voir pour plus amples renseignements, les PE-

•rirF.s-AFFii ;ui :sdes26pt £u mai", 3. el 8 juin 
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~CHEmH w«5* FABÏS i LION. 
Le conseil d'sdroinistration a l'honneur de pré-

venir MM. les' actionnaires que le deuxième cou 

pon de dividende, fixé à 14 fr., représentant : 

f l'intérêt à S polir 100 sur les 250 fr. versés; 

2" le quart des bénéfices de l'espioilaiion pendati' 

la première année (1852), leur sera payé, à partir 

du 1" juillet 1853, à la caisse de l'administra-

tion cen raie, 47, rue de Provence, tous les jours, 

de dix heures à trois heures (les dimanches e' 

fêtes exceptés). 
MU; les actionnaires peuvent déposer à l'avance 

leurs coupons à partir du 20 juin courant, de dix 

heures à trois heures. 
Ils trouveront h l'administration tous les impri-

més relatifs à ce service. 
Le sécrétai rc-géiieral da-la Compagnie, 

G. REAL . (10591) 

AVIS. 

Les gérants de la société' des iÉIÉléèM €Sia-
•anelae« «"! «ï© «rnnd CIo« préviennent 
Ï \L les actionnaires do ladite société : 

fOuê la première assemblée générale ordi -

ire aura lieu conformément à l'article 29 «fcï 

le \" juillet proenalo, à une heure de 1 a-

4° Et que les actionnaires souscripteurs de 

vingt actions, qui seuls ont dro't d'assister aux-

dites assemblées, d'après l'article 23 des statuts, 

pourront retirer, à partir du 20 juin, leurs cartes 

d'admission, en justifiant de leurs titres, à Paris, 

an siège de la société. 
REWTON et LrFEBvr.E. (10595) 

il 

DS Là FftrftatÀPHIE. 
]<S, à Paris, 

société Slacaire, 

.statuts, 

**Qu*iU' sont convoqués en assemblée générale 
r««rdi«aite DOUf le 2 juillet proihain, a ime 

it aux articles .11 

rix 
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la ciii" ' 

heure apre 
et 32 des atatuM 

midi, couldrniéniei 
sdin de nommer trois commis-

saires chargés d'obtenir du Gouvernement, la con-

verdMHi de la société en société anonyme, et; en ou-

délibérer sur des uioiilioalioid t> Uure aux 
ire ue 

statut 
3" Que ces denx assemblées auront lien au siège 

,1a société, à Paris, rue L«uis-lt-Grand, 27; 

S»rt««age «ïosiHVoj-, 

MM. les actionnaires de la 
Warnoti «t €', sont convoqués en assemblée 

générale, 
Le mardi 28 juin, ù midi, 

Au siège de la compagnie, 
Le but de la convocation a jtiour objet l'accepta-

tion de la démission de M. Warnod, l'un des gé-

rants, et délibérer sur tous autres objets s'il y a 

lieu. " ' , 
jV. 11. MM. les actionnaires qui ne pourraient se 

réunir sont uriél do se faïre représenter. 
(10592) 

' AVÎT . " 

MM les actionnaires de la Compngnio • d'assu -

rances' 'outre l'incendie lu H B»Aljli.%l»iUBs 

HorleuV* de H\TL éuMmnU m moins sonl convo-

àuis en assemblée générale annuelle, conformé -

ment à l'article 42 des statuts, pour le jeudi 30 

juin, à trois heures de relevée, au atege social, 

i, boulevard dos Italiens. 

piERitt IUVINE. 4 fr. Guérit eu S ioiirs maladies re-
A belles au wpaliu cl uitr .te d'argent. — 

L Pharm. me Ratnbute»»,40;(Kxp.) 
(10548) 
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ADRESSES DES PRIWCIlMIiE* 

MAISONS DES COMMERCE 
14 dUIrV X8S» — \'° ÎO. 

Maison NORBERT ESTIBAL «t fils , 
Fermier» d'annonces de divers journaux. 

BUREAUX : PLAGE DE LA lîOUtiSE, G. 

Pour les conditions, voir au titre : 

Annonces. Publicité. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABREVIATIONS. 

>& Légion-d'IIonneiir. — ® méd. d'or.—©méd. 
«l'argent.— r>) méd. «le bronze.— Exposition de 
Londres : Ml' méd. de prix ou de «" classe.-
MH mention honor.ible.—Pg« : passage.— Pl. 
liitietî.— i's: faubourg.—G'« : galerie.—Q> : quai 
—B<: boulevard. — l'as de signe abrévialif: 
rue.—Sp^ : spécialité.—Exp" n oa E" : exporta-
tion. — Di : dépôt. - Fab' ou f> : fabricant. — 
Fab»oufq>'° : fabrique.—Se ou s r : successeur. 

Achat et vente d'immeubles 

Charges, Offices, Fonds de Commerce. 

Aux acquéreurs". Choix de toutes sortes d'éla-
blissemenls de commerce. Négociations opé-
rées par la maison A'. Estibal et lils, 6, place 
de lu Bourse. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, vente-, achat, escompte; ronds publics 

p .agMle-ch., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Agence d'affaires. 
LECABPENTIER,io,Coqiiillière.Chorgé du c»»».» 

tieini(ien 0<I'e administon .Recouvi-t»p ric comraet <;«. 

Allumettes. 
CANOUIL ,4,pg=\'iolet,fgPoi8' e ,gaz^! s » 10i ,p»f">»'. 

Ameublement. 
ASSOCIATION des OUVRIERS TAPISSIERS. A. LE-

VIEUX et Ce , S.Charonne,^ S'-Jos.,FgS<-Ant. 

Fabrique de meubles. 

BERTAUD etC", 57, Meslay. Canapés formantlita, 

Paillassons. 

D'EBEUF-M0NTREUlL,7i,Cléry,spéciallé deluxe, 

Papiers peints. 

MOUGIN, 18, rue Mandar. 

Appareils à gaz. 
A.PJ L ".ARD « lCc,'2.w,S'-t)eni3. Admis àl'exposilion 

Armuriers. 
THOMAS ̂ , «.Rlvotl, 8p«d'a™»» de P«''».P"*m<>* 

Bains électrisants. 
In \'i's pai'J.-.V. PENNES, chimiste"10 Paris , î.Fon 

lai nc-S< Georges, p r régul"'" 1' les fonction! 
princ'e'du c"T 5 , proc'à la peau une fratctl*"", 
un parfum des plus agréables i2doses:lofr 

Bains de vapeur, 

Nouvment reslauro à« ai BttlVGÎ p'àrli«iil-., I f. 25. 
Salons otdiv. Tempèr. variée des sa|lcs. Ouy. 
d.û 9h. du m. àtoh. dus. al ,Cr,u^»oJt,B" Calvaire 

Bandagistes-herntaires. 
GAURERTtt j-i 5,S«-Marl i n ,u»»a.'««.tir, i*":'r'iM«. 

Bas élastiques pour varices. 

DUCOURTIOUX.4, Fontâinè-ait-ftét, invente des 
nouv. tissus plus fins, pklsdùux cl plus solide». 

Bals. 
CHATEAU-ROUGE, dimanche, jeudi et samedi. 

Bâtiment, 
DELARARRE, 4, Moulins, Moliiurcs en Ions g 0""». 
GERARD, 38,Chariot. lmilotfd'" r F ,,(i d .)t'Uesel p<l1 *. 

Biberons-Breton, 
S«-feninie

]
45

j
gt.S

B
l
)
asticu .p

e
çtd«""îsenC tes .Ap»m 1,is 

Billards. 
M"ncitERAU.7i), pg«S>-Nicôlas,et 5o ,Chàt.-d'E»«. 

Bouchons et Bouteilles. 
IIçnry-P.OARD, 20, pl. SI-Ctermain-l'Auxorrois. 
GENClTaf,25,t»rovence.l n ».d'«m!ich ine à bouch" 

Broderie. — Lingerie. 
A.BOURSIN,70,Uichelieu. îro*fl»jfi

n
§t*',*««n»*. 

Brodeur-Dessinateur. 
BADET,li,N>«-P'»-Cliamps. Sp«co»l«» officiels. 

Bronzes d'art. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP ®. 

Caoutchouc. 
LER AT, 4o4, S'-Honoré. Manl eaux et chaussures. 

Carrosserie Sellerie. 
Mors régulateur i C r NOEL,2,Fcrmc-de s-Mathu"n s . 
LIEGARD, '23 .Val-S te-Cathci inc. Harnais, selles 

« quipages, couvertures de chevaux, roituros. 

Châles. 
AUX INDIENS. Chates des htùts el français, mar-

qués en chiffres conilu4 . Prix lixe. 93, Richelieu. 

Chapeliers. 
ECONOMIE, ELEGANCE, PROPRETE. 24 cha-

peaicr.des'» e p 1'an,36 f .abon 1 .llARJAU,53,Seine. 
MESLlN,l>tép'te chapeau bast.,34, Quincampoix. 

Chaussures. 
DEGLAYE.868,S«-Honnré(aux Montajno'-Rns"»). 
S ibots d« P,M pi-jnra'in.ei|)»i««.l<im«»,iI,gi«Colbcrt. 

Chemisiers. 
CLAUDE frère ;,<oo,fSSt-Denis,bt«s.g.d. g. .inven-

teurs d'an pati-onométre pour la coupe de? 
chemises ct des gilets de flanelle. Ces objeis 
ne remontent plus cl ne lirenl nulle pari. 

Coffrea-fons. 
lIAF!•NRR ^ï<,bl'l»^.^.'».g.8,PB ,'J ')lltrroy .S(•rf""! ■. 

Coiffeurs et perruques. 
M A J ESÎE.Ode 1' E"»y. Bai ligBjdltiec.t" là cb>"« d" 

ch*»*"*,ittlt* l ilu I" I *,c lc .2,G ,e H"Hî«mfw pilRnl. 
VllI.I.IEllE, 9, G '«d'Orléans. In veilleur de la pour-

made au liinu conlrc lachùlc des cheveux. 

Coiffures, postiches, parfumerie. 

PARIS, 21, pg« Cheisc.nl, int+de la dcnlclle che-
velue cl d'un HOUV»»" pnaltrtle ln<'*™t» a l'oeil 
le plus exercé. Eau toniiiue el poni'i" souverain 
cunlrela chulc des cheveux. Exp. 34, 39, 44, 49 

Réparateur des cheveux. 

CROISAT, 78, Richelieu. Appareils breVelés pour 
lirer lesrn/cs decheir soi-même, avec vitesse el 
régularité, inventeur de Quatre teinlurines 
pour teindre blond, châtain, bran et noir. 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, i™ cl s«»ie mais"» pMaspté 

des cravates et cols en l» gre", fiB.pg'! Vi vienne. 
DKSSAUX,3l,fgSt-Marlin.Ch«""'e5 ,g i>" ,s ,r"" l »'-<ls . 

Comestibles. 
Conserves alimentaires et fruits au vinaigre. 

CHOLLET"(>,i,3
)
5,Atarbcuf,i"»™iicMassozMII » o 

A< M onTESTARD DUBOSC,79,Verrerie.Mou[' 1 'ii"<-

Commissionnaires. 
KLENKC ai,i2,H,nilevillc.omcegén"»idecorres-

p(lancR
)
coni0n,aPairps ad 1Ï1 ITI iSP7^" et^niiienticuses. 

Corsets. 
nAC0UEVlLI .E,69,N e-P t5-Chi""i'«.C>».s«c<>""orthie 
VI

E DUMOULIN, seul» inventeur fl
u
 cors«t S»"» L'OUS-

Set. 8 méill 1 esbrori7.Cet a''Se" t .44,Ras,e-cln_lÇempnrt 

LEIIREF, 8, G ie Viviennc. Corseis sans goussets. 

Couleurs. — Ciment. 
Hy*™'»ge(leM»l»onron^

)
8-!iolélca,î8 ,G "»-.S<-Hon<>'* 

Daguerréotype. 
Hippolyte BAUI), 4, rue de Saluions*. 
/"Mcadi-cmt^/sl ous

geiircs .p()i\i-rH;AU,33 ,rsS t -M :> rl ' n 

Dentelles et Blondes 
Fabriques françaises ct fceîgés. 

VARENNE-PARIJOÏ, 2 bis, Viviennc. @ ® 

Dentistes. 
A. F ANTON (Mme), 10,Coq-S'-ll<"x"é. Pose 1

P3
 .lents 

à 5el io f . ltal r min"! de i50à200 f . O"""»5 100 f . 
•BELLANCOURT. 86,Monlnrgueil. Denis osanores 

perfeefi""nëes, minérale» cl nifurelles.Pri it m 1"1 . 
:OAMNEVILLK,m«a.-dciit.

)
i
8l)

M
0
nlmdrlre.p'leB« 

NOMAT,eliirur«.-dcnl., F. M. P., 88,f8 S«-.Martin. 
Redressement des dénis par SCHANOB, médecin-

denlisle, Rivoli, en face l'Uôtel-de-Ydle, 

Dessins pour broder-
CHAPPUIS,285,St-Denis. priée

p
r imp«"-so't-mem«. 

Deuil. 
A ÇOrpheîîfte ,PASOtr*Sftjia l,8ltHonoré,en f.Coq. 

Distillateurs. 
| TOrTAtN,fq«e

f
ieliq"

r
"«e! rf"b»,à !aCh»pen

ç
st -Di« 

Doreurs. 
KDAN. i52,Sainl-llimriré, en face l 'oratoire. 

Eaux minérales naturelles 
Ancien g'' bureau,J.I.AI'ONTc'ne^jo.J.-J. Rousseau 

Eut et Pmt'llc» ele Vichy. 

7oe.lahoi!i'.3'.500g n 'e ',M»"FAVRKi ;x ,faé'en 1773, 
(ine-S'-II"!,28,ci-d l J.-J.B T

>
U
;"J ".S 1 aiicilie»«ccnl 1 

Oazatcuii.s sans métal à l'intérieur. 

iENTRAI.lSATION D'APPAREILS, 35, Boulevard 
Bonne-Nouvelle, r.N FACE LE G VMNVSF., Kabri-
i|iie,277,St-Dçnis.t)ANGI.Ecl Ce.lioîlcs de sels. 

Gazogène pour eau de Selti.. 

VILLIET,i»,Bn feniple. P" u ii' ,! el appar'» nouv1 , 
de i a 5 lil., faciles à charger. Prix de revicnl. 
5 c, lahne.E"". Expos»", batar Bourre-Nouvelle. 

Enseignes. —Lettres. 
II. RLENNER, 3, rue Feydcau. Sp"- d'ecussons. 

Baccalauréat — Droit. 
FOt)ILttOU5t ,L.D.,repéllteur,i»6,N«^'-Augu8tin. 

Fontaines-Filtres. 
COSSUS cl Ce, 84-88, Poviincnurt. Filtreaer 1"1»1110.^ 

eau.distillée ^ la
 ln

piute
)U

piuationd 'h "
il

esetu;'esees
> 

Graveurs-Ciseleurs. 
GEORGE, 2, pl. Louvois. Cachets armoiii' ! s

j
tim-

bi-eshunOae5avecllotleàlamP>,H ,car'e"'e
v

i5 .t65. 

C»* exp** pr orfèvres, graveurs, papclicrs, elc. 

Hôteis. 
IIOTELDEL'KUROPECGrand),4,Valois ,P»l" i »-R»i. 

Horlogerie 
A. BROCOT et DËLETTREZ, 62, Chariot. MP @. 
AU Nl'iGRE, 19. b d S'-Dcnis; Bijouterie, pendules. 
MANUFACTURE 0'HdRLOGERlË FRANÇAISE, 55, 

Alonlorgueil, en face le reslauranl Philippe. 

Horloges publiques. 

NtOT,io,Mandar.H «
r
l°8es à basp rix ,l"" J " e-broche. 

Huile à graisser i
es
 machines 

Chez A. RAUER et C", S9, rua d'Enghicn. 

institutions. 
MORiN, I NSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-

Rue, près Paris. — Celte maison se recom-
mande aux pères Ile famille par la bonne 
direclion de ses éludes classiques el com-

■gmerciales, par U bonne tenue de ses élè-
ves et parla modicité de ses pris, qui va-
rient de 400 :> 500 fr. suivant l'Age. — Cours 
de dessin, d'allemand, d'anglais et d'espagnol. 

Journaux et Bévues. 
PSt/C.'lt1 ,j llIem l>des,LENDER,in'r r.41,F [| nUiue.yoliere 

Lampes perfectionnées 
pfflifntiîll.lïf: ï , ARlS ,rt ,2,L i> fe »Ul » lle

)
pl.d»Vtetoircs 

Langues 
>ÂRONAUGE,57,Richel;ea.l.cç r"".V'"'si jis

etd'alland 

Laque incrustée. 
DUCOUOY ,R6SEe '(>,l)>e»,tJ,Venddme.C.uérid»»», 

ccr-""
>
ch-' 1 «',pbi l «'"' I ,ni'cc?s"'"e , ,papeteiie

jC
i

Ct 

Lithographie. 
DËSllAREst, 40, rue dtsOfénelle-Saini-Honoré. 

Étiquettes en tous g;cnre>. 

Jl»" SAINTON, GOIXSncr.lS.RivOlidlÙlel-de-VUle. 

Lits et "Sommiers. 
l!OISSONNET,69; Richelieu] Fabricanl breveté. 
ARTICLES ixmlspFNiiABi .ES .MÂRt HE, h'f ipyt-du/tl 

multiple Bnpp'jai able dellulrir, 100, s '-llorioré. 
HUPONÏ,3,N v "-St-AllgUStil), PP'e sp'eile ||U en fer 

ornein'é'el sommiers él ti 'l "e '.Méd.e' réeompxi 
V.\SSt:i;H,'Jf.2 ,S'-llnui )ré.l.ainr,plii '"e ',couv t '"e'. 

Loteries autorisées. 
fi»» ESTIBAL el c», 12, pl. de la Bourse. Billets 

■ de toutes les loteries : I fr Envoyer un man-
dai sur la poslu, ct 50 cent, pour la liste. 

Manège Sainte-Cécile. 
Chevaux dr c"e» prd»""».V'e,ach«, c»", d<-«~ag«.c™ 

8p"d«M.BaiicHer,40l'i»,Ch<»-«'Ant'a,»aW«,S'-Lr« 

Médecine. 
Maladies contagieuses .gniriton rap><>*.Con«| it«tini» 

de midi à 4 h., 1, Temple, »»a*,eiHr'« rueRivoli. 

Hernies. 

GÙérison radicalesans opéralion, par un nou"»" 
médicament appliqué sur la liernie

1
Mëdicatl

<>n 

Ct méd 'eamenU glatis «n
c

al d'i |1 «««SI. LE J KMBI.E, 

d r-iricd.-P.,i22,lîae.(()« ne vendpas de bandages) 

Modes et articles de cour-
ALEXANDBINE, 

14 , rue d'Antin. 

Modes et coiffures de bal. 

ANSELME,97,Nve-l>ctits-Champs.Sptedechare»ux 
GOil ABU, 35, Viviennc. e»"eegieu»V»'-iétés.[)t>c t éler 

GIRAUD«C»,30,Né-S»-Augi'»i'>.P» i '"d' !»'« lprchap: 

Musique. 
100 1. de musique au choix p r 1 3f., pny»'aes après 

récep0","" s'ab " ,uàr.lD6'iiirMaiica/,2,Chérubini 

Objets d'art. —Mosaïques. 
Mosaïques en marbre taillé et marbre incrusté pr 

meùb'*4 Dec 0 "" IIJ im *ociir«
t
 pure'nncr»»** 

cl mosaïque' ^urfond de v«™Qnr>^>
t
qonl**n <le 

dessins yariés p6ofdall a ge d'ég'' 1- °, ve*
st

ll
1u

le,^alle ;\ 

Hiange! etde pain,. L1ESCHING « TORASSE, i) 1" 
»g ll5.U s ''ne ,7S),q.V.o«y. Magasins, 95, Richelieu. 

LANË,T,Havr6,grès»«f« i ",sp«ed«v"'! »c'p <'»àt»l>«« 

Opticiens. 
Lunettes nouvelles. 

pr voirloinetprès,io f .LEMAIRE,P,32,p?eS»"mon. 

Papetiers. 
BUFFET, i57,Palai-Rfi. Papeterie One, fantaisies. 
Fqne de registres h'" de LEROY, 199, Temple. 

Papclcric d'adminisUai'»"
 fc

| ue commission, 

spté de fourHitui'cs de pension. Com™, exp"". 

à rasoirs. 
avec supériorité la 

lis**,* 

ïers-cuir s 
Ce papicr-cuir remplace 

pierre à repasser et donne au rasoir, par sa 
composition chimique, un lil des plus lin."- el 
des plus doux. — B1NET, coiffeur, breveté 
d'invention s. g. d. g., 29, rue Richelieu. 

Parfumerie. 
Cosmacetl, Vinaigre de lnilelii< 
ji/oe//me,ciHi»»e. in, tu 1 AI nr \"Y '!•' ' 
MOELLE DE BOEUF eu ,m ,!" ' . , , >}

X
™* . 

JEANDRON, a, Lareuitlade, p. la p" H,*^ m».' 

Pendules. Bronzes. CandCr 
20LL1N-, 55, Brelagnc. „ grand,?° " 

Pharmacie. 8 ''"'"-
Ohohclal ferrugineux, COI.Ml'. 1" çti ,..,„, 

pales Couleurs, lbn,ix d'estomac ii J' l»« 
Confiserie hygiemqtie.t>*"t>ltetpttuht ̂ /^ ,, , ,trrY. 

Chocolat el bonbons d'""« sai«u.v,,!.,;, 01 

êlre pris même p" les maM» 1

4
. «.?.'•<« 

P't LAMdUIIOUX. V' cause de démolition L."*
1
*. 

féré sa phe.e 4s,Four--St4Ionoré.p. S™ÉÛB53ÎÏ 

Pompes. — Jets d'eau 
H. LECLERC, mécanicien hyden oyait? p 

PomP"' d« tous
 8

ya|èmes
i
 à l«»s 'usaVes • m 5'.l01l 

d 'app" etdeiar'U"sfleurshydn 'ue,,;
l
^ ls d 'e'. 

PLASSE ,6t ,SÇftonoré.P'-ap
P
ar |e»..,,u?

l

1
'
c
'
i(
'lle

f
. 

Porcelaines et Cristan?"' 
JACQUEL.ii, Richelieu. Fait de cristwî" 

celâmes. Spéeialllé pour le serrire ri,' , ,P°
r
-

Produits chimiques e 

BRANDELY», auteur du traite dé, . 

lions électro-chimiques. Produits"flPula-

pour dorure et argenture. Galvanonî?«-ia01 

daguerréotype. Gutla percha .7 F SHOTS " CL 

Reliures d'art P" 
A4»DESPIER'R6s,ï

2
,pl.dXou«.,R*derE«.p

(
!r
tt( 

Restaurateurs. 
Dtners h 1 f. 50 e., à 5 et 6 heures. 84 Mnm

m
 . 

rar
;
er|ie/>a7Tfaii

e
,déj.î f.,dîn. 1 f.5o,r

6
ff'S re -

Tailleurs. "'' 
BARON RlCMARD,3,Normandie(auMar

a
i.i T 

employé» du Gouvernt peuvent navernïr.' 1" 
[•TIANCK,28,Madclcine.C<.»iu .t>ed*S

r

0
P; 

MACK.37 et39,g.îed'O
r
iéans, Pe-Uf iiabiîshrn? ' 

MORLAND, 2, rue Louvoi^ place kiclTeSiet ^'' ■ 
Tailleurs pour enfants. 

MORLET, rotonde de la galerie Colhcrt, 2 ct 3 

Teinture de cheveux. 
Eau Bugenne, coiffeur. 

Pour temdresoi-méme le.»chevéux cl fa barbp « 

FRANCE. — ETHANGËfi. 
Ouitlc au Voyageur. 

HOTELS 
OKS ni-;»» i RT 1-; uK XTS, 

HAVRE. De Paris, anc< New-York, 75 Gd niml 
sur le port. Prix modérés. ' 4 1 

TROYES. Du St-Laurenc, nouvmem construit. 

IvTKe^UlvH. 

VIENNE. De Vlmptratrice-d'Autriche. 

(10186) 

JURISPRUDENCE Présentant , dans l'ordre alphabétique 

et chronologique , sur toutes les Ma-

tières du Droit, le résumé de Sa Légis-

tien, de la Jurisprudence et de la Doctrine des Auteurs, de 1791 à 1850 inclusivement, servant de'iTABLE' GÉNÉRALE du Recueil des Lois et Arrêts (Fondé par J.-B. Sirey). 

Par Eia.-"!^» ^SV'ISsZiS^Slir^ JES
9
 Rédacteur en chef du Recueil gênéiul, et W* %ii :.-^Jsk^^

9
 Auteur des Codes annotés ; 4 vol. in-4

0
, sur papier collé, contenant 

ensemble près de 3,000 pages en beaux caractères. — Prix de la souscription t 80 fr. — Les trois premiers vol. sont, en vente 

— l^e 4" vol. paraîtra à la lin de Panne — Au moyen des années 1 85 1 , 1859 et de l'abonnement de I85 Î, cet ouvrage, véritable COLLECTION 

On ne p ie chaque volume quaprès réception, 

ÉCONOMIQUE , permet d'ajourner acquisition 

de la COLLECTION COMPLÈTE ; le prix, en ajoutant ces trois années, est fixé à 130 Fr.; il sera fait déduction de celte somme sur le prix de la Collection complète en faveur des Souscripteurs c 

en Feront ultérieurement l'acquisition. — Prix d'une Colieclion complète du Recueil général, des LOIS;'ET DES ARPÊTS de 1789 à 1852 inclus, 38 gros vol. in-4° : 470 Fr avec ( ie trran 

[Ul 

des 

facilités pour le paiement. — Prix (séparément) des Lois ANNOTÉES de 1789 à 1859 inclus, 3 forls vol. in -4° : 90 fr. — Abonnement annuel au Recueil général des Lois et Airêls : pour Paris, 

9A Fr.; pour les Départements, §7 Fr. ; pour PKtra.nger, 'M fr. ; et aux Lois seulement : 6 Fr. —S 'adresser à M. GLATÎG-NY, chef d'administration, rue de Savoie, n° 6. —Paris, fi 0300) 

in publleatlo'a légale de* Actes de Société est obligataire, pou-r l'année S 833, dan» la G .iZETrH DUS TBlBU .'i &UX, KiB DROST et le dOURXA.fi «É^ÉRAIi D'APCICHES. 

*s--ntes mobilière».. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Rue des Marais, 62. 
Le 16 juin. 

Consistant en chaises, tables,buf-
fet, calorifère, bureau, elc. (885) 

SOCIÉTÉS. 

D'une sentence arbitrale rendue 
à Paris le vingt-trois mai mil huit 
cent cinquanle:trois par MM. Ma-
ximiiien-Ëmilè Mauger, receveur 
Ue rentes, demeurant à Paris, rue 
Cnabannais, 12, et Victor Talbotier, 
ancien principal clerc d'avoué, de-
tneuranl à Paris, rue du Faubourg-
Samt-Denis, 23, tous deux arbitres-
juges des contestations sociales éle-
vées cuire : 

Le sieur Pierre-Julien PR1EUX, 
homme de lellrcs, demeurant àPa-
ris, rue Cadel, ib, d'une part, el 

1° Le sieur Louis-Théophile DES-
CHAMPS, homme delcllres, demeu-
j-autà Paris, rue Cadet, 16; 

V Et le sieur Edouard FOURNIER, 
homme de lettres, demeurant à Pa-
ris, rue Mazagran, 19, d'autre paît; 

Déposée pour minute au greffe de 
ce Tribunal, suivant acte en date du 
vingl-six mai mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré à Paris te 
tlcux juin suivant par Vayssié qui 
a perçu quatre francs cinquante 
eenlinies ; 

Rendue exécutoire par ordon-
nance de M. le président de ce Tri-
bunal, en date du vinsjt-sept dudil 
mois de mai, enregistre à Paris le 
tlcux juin suivanl par Vayssié, qui 
a reçu trois francs trente centimes, 
iadile sentence aussi enregistrée le 
même jour par le même receveur, 
aux droits de quarante-neuf francs 
vi igl-huilcentimes, le décime com-
pris; 

11 a élé extrait ce qui suit : 
Nommons pour liquidateur M. 

Miquel, avouai, rue des Moulins, 14, 
à Paris, auquel nous donnons tous 
pouvoirs nécessaires pour conti-
nuer l'exploitation , acquitter le 
passif, réaliser l'actif et en partager 
le moulant enlrc les associés, dans 
la proportion de leurs droits, après 
ie compte qu'il dressera des som-
mes dues par chacun d'eux à la so-
cété. 

J. M IQUEL , avocat, rue des 
Moulins, 14. (7010) 

V tôles, fers et fontes, demeurant à 
Paris, rue Caslcx, 14 et 15; 2° et M 

Pierre-Michel Jahiel neveu, voya-
geur pour le commerce des fers,de 
meurant à Parts, rue Ncuve-Saint-
Paul, 8; 

Que le siège de celle société a élé 
établi il Paris, rue Castcx, 14 et 15 , 

Que chacun des associés aurait la 
signature sociale, mais qu'il ne 
pourrait en luire usage que pourles 
affaires et les besoins de la so-
cié:é; 

Et que le fonds social était fixé à 
quarante mille francs, qui seraient 
fournis par les associés chacun par 
moitié. 

Pour extrait : 
MARÉCHAL. (7011) 

Etude de M* MARÉCHAL, huissier, 
place Saiiil-Antoine, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-neuf 
mai mil huit cent cinquante-trois, 
portent celte mention , 

Enregistré à Paris le huit juin mil 
huit cent cinquante-trois, folio 171, 
verso, case 3, reçu cinq francs etn-
quanle centimes, décime compris, 
signé Délestants, 
tan tan appert : 
UQu'une société en nom collectif 
pour l'achat et la vente des tôles, 
fers el fontes, a élé former s >us In 
raison sociale A. LEFt* An cl JA-
llte l' ni 'veti, pour dix année», qui 
uni t HUeileé à f nii-r le premier 
juin . lu si imh ct.nl cHiquaiilr-iiois 
et Uniront le Irenle-un mai mil 
, oit .-«'rit soi\.inle-l rois, cuire 
M, Aiiuiiblc Lefévre, marchand de 

D'un acte sous seings privés, du 
trois juin mil huit cent cinquante-
trois, enregistré; entre madame .Ma-
rie-Claudiue-Eglanline CI1EVA1S , 
épouse judiciairement séparée, 
qujnl aux biens, de M. Charles CRE-
MIÈIU'., avec lequel elle demeure à 
Paris, rue du Porl-Mahon, 10, el ce 
dernier pour la validilé, cl madame 
Calherine-Emerancc V1LLERS, veu-
ve du sieur Anloine G0DI RO1S, de-
meurant à Paris, rue des Message-
ries, 17, 

Appert: 
11 y a sociélé en nom collectif en-

Ire les susnommées, sous la raison 
sociale CREMIERE et C», pourl'cx-
ploilation d'une maison meublée, 
sise à Paris, rue du Porl-Mahon, 10. 
La durée de celte sociélé sera de 
sept ans et un mois, qui ont com-
mencé à courir le premier juin mil 
huit cent cinquanle-lrois. Eile sera 
gérée par madame Crémière, qui 
seule aura la signature sociale. Les 
associées apportent en sociélé, sa-
voir : madame Crémière la susdite 
maison meublée, el madame God-
freis une somme de douze mille 
francs. 

Pour exil ait : 
V. TALBOTIER. (7007) 

Cabinet de M. ISBERT, ancien prin-
cipal clerc d'avoué, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 54. 

D'un acte sous seings privé.', en 
date à Paris du deux juin mil huil 
cent ciiiquanle-lrois, enregistré le 
dix du même mois, folio 9, recto, 
■case 6, par Deleslang, qui a reçu les 
droits, 

Eulre M. Amable-Chéri GALLOU, 
négociant, demeurant ù Paris, rue 
Nolre-Danie-de-Lorelle, 52, 

M. Nicolas-Alexandre CASIMIR , 
négociant, demeuranl à Paris, rue 
Croix-dês-Prli la-Champs, Ï3, 

M. Marie-Ignace RART'ET, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Croix-
des-l'elits-Chanips, 23, 

A élé extrait ce qui suit : 
Suivant acte sous seings privés, 

en date à Paris du vingt neuf oelo-
breifillhuil cenl cinquante, enre-
gistré te I renie du même mois, folio 
137, recto, cases 1 à s), par Déles-
tant!, Qui a reçu lé* droits, et pu-
blié conformément à la loi, tes par-
tie* ou" constellé entre elles ime 
sociélé e* non. cnltee'if, KO. IS la rai-
son sociale UALLOG, CASIMIR el 
BARTET, pour l'exploitation, à Pa-
ria, (l'une maison tir commerce de 
nouveaulés en gr«s pour vêl émeute 
d'hon s ci flanelle» Inrtana. 

11 a ule etipuio que la tiuréo de la 

société serait de deux années, qui 
commenceraient le premier aoflt 
mil huil cent cinquante et un poi.r 
finir le premier août mil huit cent 
'-inquaiite-trois ; qu'à cette époque, 
M. Uallou se relirerail et que la so-
ciélé continuerait entre MM. Casi-
mir etBartet seuls, pendant douze 
années, qui commenceraient le pre-
mier août mil huit ccnl cinquanic-
trois pour Unir le, premier août mil 
huit cent soixante-cinq. 

En conséquence de ce qui précè-
de, M. Gatlou, le premier aoùl mil 
huit cent cirtquanle-trois, se retire-
rade la société, qui sera terminée à 
son égard. 

l'ouï- faire publier te présent acte, 
lous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un exlrait. 

Puur exlrait : 

ISBERT. (7008) 

D'un acte sous seings privés, du 
trente et un mai mil huit cenl dit*' 
quanle-lrois, enregislré, 

Passé entre MM. Joseph-Julien 
lACQUlN. négocianl, demeuranl à 
Tro\es; Julien PEYSSON, fabrieanl 
de dragées, demeurant il Paris, rue 
de la Vieille-Monnaie, 12, el Zacha-
rie DELAI10RDE, aussi fabricant de 
dragées, demeuranl a Paris, mêmes 
rue cl numéro; 

A éléexlrait ce qui suit : 

La sociélé formée entre les par-
ties, à Paris, rue de la Vieille-Mon-
nsji\ 12, sous la raison PEYSSON, 
DELA BORDE el t>, suivanl acte sous 
seings privés du dix-huit mai mil 
huil cenl quaranle-huit, enregistre 
à Paris le même jour, folio 28, ver-
so, cases 5 et 6, au droit de cinq 
francs cinquante i-enlitn es, etir.odi-
liéc suivant acte sous seings privés 
du Irois mai mil huit cent cin-
quante, enregislré ;1 Paris le dix, 
félin 18I, verso, case 6, au même 
droit de cinq francs cinquante cen-
times, ladite sociélé ayant pour ob-
jet la fabrication et lavenledesdra-
gées et autres produits analogues, 
esl et demeure dissoute d'un com-
mun accord à dater de re jour. 

M. Jacquin et M. Delaborde sont 
nommés liquidateurs de celte so-
ciété, avec pouvoir d'agir séparé-
ment, comme de traiter, transiger, 
compromettre. 

Pour extrait : 
GRAUX, 

7, rue des Filles-Saint-Thomas. 
(7013) 

ront: DELABORDE el JACQUIX. 
Chaque associé a le droit de gérer 

el d'administrer cl lasigualui e so-
ciale, niais il ne peut l'aire usage de 
ladite signature que dans l'inlécêl 
et pour les affaires de la sociélé, 
sous peine de nullité à l'égard des 
tiers. 

Pour exlrait : 

GRAUX, 

7, rue des Filles-Saint-Thomas. 
T7014) 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Montmartre, no. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double il Paris le premier juin 
mil huil cent cinquante-trois, en-
registré, 

Il appert : Que M. Emile MAZE, 
menuisier, demeurant à Paris, rue 

du Faubourg-Saint-Martin, 224; 
El M.. Louis VOISINE, charron, 

demeuranl à' La Villellc, rue d'is-
!y, 3; ' -

On! forme une sociélé en nom 
collectif, sous la raison MAZE el 
VOISINE, pour dix années ronsévii-
Jives, qui ont commencé è courir 
ledit jour premier juin mil huit 
cent cinquanle-lrois. La sociélé a 
pour but la menuiserie en général, 
le charrOnnagëj cl particulièrement 
la construction des wagons pour 
lis chemins rte fer. Le siège de la 
sociélé esl fixé à La Villette, rue 
d'Isly, 3. La signature sociale est: 
MAZE ct VOISINE ; elle appartient 
aux deux associés pour la corres-
pondance, l'acquit d s mémoires el 
marchés cl les actes oe simple ad-
ministration. Tous billets, endos, 
obligalions, marchés cl contrats 
quelconques devront êlre revêtes 
de la .signature des deux associés. 

Pour extrait : 
A. MARKCHAL . (7006) 

Par acte sous seings privés du 
premier juin mil huit cent cinquan-
le-lrois, enregislré, 

MM. -Joseph-Julien JACQUIN, né-
gocianl, demeuranl i Troyes, cl 
Z.ieharie DELABORDE, fabricant de 
dragées, demeurant il Paris, rue de 
la Vieille-Monnaie, 12, 

Ont formé enlro eux une sociélé 
de commerce en nom collectif pour 
In fabrication des dragées et au-
tres produit! analogues, d'après un 
procédé pour lequel ils ont ohlciui 
un brcvvl d'invention le vingt-neuf 
avril mil huit cent quarante-six, 
n» 2980, et un brevet d'addition ci 
de p'-rfeclionneiucol If •■ :■ , ' 
hf mêiiM année. 

Le »iege de la société est llxén 
Paris, rue de la Vieille- Monnaie, 12. 
Sa durée set a de sept années consé-
culives, a dater du premier avril 
mil huit cenl eilnpiatili '-trui-. La 
raison cl la sigiia.ui'c sociale» sc-

Elude de M'SCHAYÉ, agréé, rue du 
' Faubourg-Monlmartrc, 19. 

D'un jugement arbitral rendu par 
MM. Martin Leroy, Frédérick et Pru-
nier-Quatremère, arbitres-juges, le 
trente el un mai mil huit cenl cin-
quanle-lrois, enregislré cl revêtu 
de l'ordonnance d'exéquatur de M 
le président du Tribunal de com-
merce de la Seine, en date du deux 
juin présent mois, aussi enregislré, 
entre: 

1° M. Joseph-Françnis MALEN, 
constructeur de voiture-', demeu-
rant à Passy, avenue de Saint-
Cloud, 51 (Seine), 

Et les eoaclionnaires dénommés, 
qualifiés, domiciliés en ladite sen-
tence, 

A été exlrait ce qui suit ; 
Déclarons dissoute, îi compter du 

vingt-neuf mars mil huit cent cin-
quante-trois, la sociélé en nom col-
lectif à l'égard de M. Maleu, ci-des-
sus dénommé, et en commandite:! 
l'égard des autres conlrac! unis, for-
mée par acte reçu par M« Fabien, 
nelaire a. Paris, le cinq niai mil 
huit cent quarante-sept, enregislré 
et modillé par une assemblée spé-
ciale de aeUnnuajrps, conficre*-

,f a -. s '.C' 1 ■ ■ «• 'njx,.:.t! t-) (,u':l 
resuite d'un prueè '-verbiu en date 
du vingt-sepl septembre mil huit 
cenl cinq nanle-un, dùuieul enregis-
lré et ptiblié, 

Laquelle société avail pour objet 
la construclioii et répurulion* Ue 
voilures, sous la dénomination de 

Carrosserie de l'Etoile, avenue de 
Saint-CIoud, 5l,à Passy. 

Nommons comme liquidateurs 
de ladite sociélé: i" M. Joseph-
François MALEN, ancien gérant (te 
la société, demeuranl à Passy, ave-
nue de Saint-Cioud, 5i ; 

2- M. César-Auguste DUBRUT, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-

Monl martre, 13; 
3- El M. Paul BERGES, négociant, 

demeuranl à Paris, rue Bleue, 18, 
ci-dcvani, et acluelleinent rue de 
Chabrol, 49; 

Auxquels nous conférons les pou-
voirs les plus étendus que comporte 
celle qualilé. 

Pour extrait : 
SCHAVÉ . (7015) 

Suivant acte passé devant M» De-
bière, notaire à Paris, te sept juin 
util huit ccnl cmquantc-trois, en-
regislré, M. Jacques-Emile JOF-
FRIAUI), mineur Ue Sibérie, domi-
cilié à Taris, boulevard du Temple, 
33; M. Rodolphe RIVIERE, mineur 
de Sibérie, domicilié aussi à Paris, 
boultjyard duTcmpic, 33, el M. Jean-
Marie CAZENER, prtipriélaire, che-
valier de la Légion-d'Honneur, de-
meurant i Paris, rue Mogador, 20, 
ont modifié la sociélé formée entre 
eux pour l'exploitation des mines 
d'or et Milles mélaux précieux de 
l'Australie, suivant acle reçu par 
ledit M« Dcbière le sept mai mil lunt 
cent clncfi atile-lrrùs. 

Par tiit* des modifications con-
tenues audit acte, la signature so-
ciale appartiendra à M. Cazener seul. 

li a élé adjoint aux fondateurs gê-
ranla 'le la société un conseil de 
surveillance ; 

El il a élé convenu qu'en cas de 
décès de l'un des trois associés l'on-
laleurs, la sociélé continuerait en-
Ire li s associés survivants, el que si 
le décédé était l'associé ayant la si-
gnature sociale, celle signature ap 
parliendrail ;'i M. Rivière, qui de-
vrait, dans ce cas, se rendre immé-
diatement au siège de la société. 

Pour extrait: 
DEB1ÈRE. (7009) 

TulBCSAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail 
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heui es. 

Faillites. 

D^CLA HATIONS DE FAILLIT!!». 

Jugements du 7 JUIN ISSS, tju 
déclarent ta taillite ouverte et eu 

eo,u.nlr..m^»t' t'..ti^rttirp an 
Ui tvur i 

Du sieur VULI.1ET-DURAND, né-
gociant, rue Phélippeaux. 27; nom 
me M. Bet-lhier juge-commissaire 
el M. Duval-Vaiiclusc, rue de Lan 
cry, 45, sviidie provisoire (N° 10965 

du gr.;. 

CONVOCATIONS BK CREANCIER?, 

sont invites t ttrenert BU T'Ibum. 
de commerci di Parts, salle des ÙS 

semblées ciei faillites, MU. ict créan-
ciers . 

NOMINATIONS OK SYNDICS. 

Du sieur GUÉRIN DE FONC1N, né-
gociant, rue de Paradis-Poisson-
nière, 12, le 17 juin à 11 heures (N° 
10935 du gr.); 

De la dame SORMANY (Fanny 
Taijlefer, épouse de Joseph-Alfred), 
mde de modes, bout. Poissonnière, 
32, le 17 juin ii heure (N° 10959 du 

gr.); 

Du sieur DEMETZ, commiss. en 
marchandises, boul. Sl-beins, 24, 
et ayant demeuré ci-devant faub. 
Montmartre, 50, le 17 juin à 3 heu-
res (N" 108(6 du gr.); 

Du sieur DEV1LLIERS (André-
Ptcrre-Joscph), enl. de blanchissa-
ge, à Boulogne (Seine), avenue de 
la Reine, 54, te 18 juin à 1 heure (N» 
10969 du gr.); 

Du sieur ÇJTJDEL (A.-N.), fabri-
eanl, ayant demeuré au Caleau, ei-
dcvanl, et actuellement domicilié à 
Montmartre, le îsjuin à 1 heure (N-
10853 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle H . le juge-commissaire rfoii U s 
consulter, tant lur la composition di 
l'étal des créanciers présumé* que sur 
a nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. L OB tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alii, 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Des sieurs LEPOITEVIN frères, né 
oeiants, rue, Tivienne, 19, lu 18 

juin à 12 heures (N" 9367 du gr.). 

Du sieur DELTE11. (Jeanl, darros-

sier, rue Geoffi oy-SI-Hilaire, 13. le 
17 juin à 3 heures (N» 10615 du gr.): 

Pour entendra te nippon ,ie. syn-
dics sur l'état de la faillite »t délibe-
rer tur la formation du concordat 
ou, s'il y a lieu, s'entendre iéclaret 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être Immédiatement consuliei 
tant sur les faits d» la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 

lacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnue. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE «IMIMES. 

MM. les créanciers composant Pu 
nion de la faillite du sieur BOU 
TE1I LER ( Félix i ancien maill e 
d'hôtel garni, rue Louis-le-Gr.md 
11. 24 , sont invites à se rendre 
le ia juin à 3 heures précises , 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lileic pour, conformément à l 'arti-
cle 5^7 du Code de commerce, en-
tendre le compte dimuitif qui sera 
rendu par les svndies, le débaIVre. 
le clore el l 'arrêter leur donner dé-
charge de leurs foiicliuils et douimi 
leur avis sur l'excusabilllé du failli. 

N OTA . Les créanciers et te failli 
peuvent prendre au greffe commu-
iiiealion des compte el rapport dej 
yndies (N» 8757 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
BEAU et Ce, nids de comestibles, rue 
St-tlonoré, 159, sont invites à se ren-
dre le 18 juin à i heure, au Tribu-
nal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le cloreel l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
el donner leur avis sur l'excusabi-
lilé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte ct rapport des 
syndics (N° 10052 du gr.). 

AFFIRMATION APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MARAIS (Charles) , nég. en draps, 
rue Richelieu, 63, en relard de fai-
re vérifier el d'ufiirmer leurs créan-
ces, sonl invilésà se rendre le fsjuin 
à 3 b., palaisdu Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérilicalion et à l'af-
firmation de leurs dites créances 
(N" 9141 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
PABAIRE, courlier en papiers, cour 
des Pcl des- Ecuries, 24, en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leur 
créances, .sont invités à se rendre 
le 18 .juin à 3 heures Irès précises, 
palais du Tribunal de commerce dé 
la Seine, salle ordinaire des assem 
Idées, pour, sous la présidence de 
M. te juge-commissaire, procéder à 
la vérilicalion et à l'affirmation de 
leurs dites créances (N° 4766 du 

gr.). . -, . ■ 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la sociélé BOISTAY et DE 
JONGE, mds de nouveautés pour 
deuil, rue du Faub. -Montmartre, 31 
bis, peuvent se présenter chez M. 
Sergent, syndic, rue Rossini, 10, 
pour loucher un dividende de 5 te. 
68 ccnl. p. 100, unique répartition 
(N° lo56o du gr.). 

ASSEMBLEES no 14 JUIN 1853. 

NKBF HEURES : Veuve Tbuillier, mde 
lingère, synd. 

ONZE HEURES : Daire, limonadier 
sv nd. - Jamiu, faq. de galoches 

clôt. 

UNE u EURE :Kaslncr, passementier, 
svild. — Liquicn, boulanger, vé 
rîr. - UlleColpaerl, mile de mo-
des, clôt. - Augsbourg, limona 
dicr, id. - Maillard, njdde vins 
cunc. 

entre Adéla'Me-flermance BOUI.K 
et Georges II UTTEA U, à Paris, rue 
du Fg-St-Martin, in, - Boltel, 

avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Maria-Félioie GLTLLO.N d 
Jules-Félix CARDON, à Pari?, rus 
Bleue, il. — Enne, avoué. 

Jugement de séparation de corps «t 
de biens entre Françoise-José-
phine GRASSOT et Etiennc-fran-
çois BRÛLÉ, à Vaugirard, rue oe 
Sèvi-es, 102. — Laurens-BaDier. 

avoué. 

Jugement de séparation de biens 

entre Catherine WELSCBlet FraP-
çois-Xavicr FR1TJCH, h Pan», rue 

îl'Astorg, 13. -Jolly, avoue. -

Jugement de séparation de corp»el 

le biens entre ROUA8NE1 JtJ&l 
ris, rue Beàur'egard,'iS,.el ««g 
Jusline MARI IN. - c- ^

uah 

avoué. 

a»éc«N et f n»w»R'
>ON

* 

Du 10 juin 1853. - f,SK 
Dular, 69 ans, s»enn» Un™

 d
' 

45. - Mlle Canuet, 47 an», 
Cbaillol,»2. -Mme Desa.nl, »

e
 ^ 

rueGodul.u. — M . n=
 e s6

. 
Bouille, 74 ans, rue delà W

 w
, 

-MllaSeylay, rue df„Jr
 ;

,,
a

ieau-
20. - M. Shanahar rueaeo. 

briand, 21. -
 M1
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